
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés unissez-vous ! 

le quotidien du peuple 
Organe central du PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE marxiste-léniniste 

S A M . 3. DIM. 4, LUN.5 NOVEMBRE 1979 - N"986 Commission paritaire N" 56 942 Tél. 636.73.76. 2,00 F. 

Pour des centaines de milliers de jeunes 
Presque un million I Un million de jeunes qui 

se retrouvent aujourd'hui au chômaqe, qui sont 
sortis des classes de LEP ou de CET pour aller 
s'inscrire à l'ANPE. 

Des centaines de milliers qui s'entendent dire 
qu'ils sont trop jeunes, qu'ils repassent, qu'on 
leur écrira, qui font les petites annonces en 
vain, et la chasse aux petits boulots minables. 
Des centaines de milliers qui n'ont ni travail, ni 
argent, qu'on veut marginaliser. 

Tous ceux qui se sont inscrits depuis sep­
tembre à l'ANPE tombent sous le coup de la 
nouvelle réforme des indemnisations. Concrè­
tement, cela veut dire que pendant 6 mois, ils 
ne toucheront rien. Pas un sou. De toutes 
façons, ceux qui ne sont pas bacheliers ne 
toucheront rien du tout, ni aujourd'hui ni dans 6 
mois, pas plus que ceux qui ont quitté le LEP 
au cours des 3 premières années. Pour les 
autres, au bout de 6 mois, ils seront rangés en 
3 catégories prévoyant tous les cas I Une caté­
gorie à 20 F par jour, une autre à 30, une autre 
encore à 40 I Entre 600 et 1 200 F I Une honte I 

Comment tenir le coup pendant ces 6 mois ? 
Barre à sa solution : les stages qui portent son 
nom. Troisième édition. Les deux premières ont 
laissé aux jeunes un goût amer : très mal payés, 
la plupart du temps en retard, et de nouveau le 
chômage au bou*. 

Cette fois. Barre leur propose, selon leur âge 
et le type de stage, entre 25 % du SMIC et le 
SMIC. Pour quelques mois... odieux, quand on 
voit les patrons exonérés de mille et une façons, 
s'ils souscrivent à ce pacte, et toucher de l'ar­
gent pour des formations bidon : 26 F de l'heu­
re pour ceux des contrats emploi-formation I 

Est-ce là l'avenir que réserve aux jeunes la 
démocratie libérale de Giscard ? Chômeurs 
avant même d'avoir travaillé, sans ressources 
pendant des mois, divisés à loisir en différentes 
catégories d'assistés, main-d'œuvre gratuite 
pour les patrons 7 Non. Ça suffit. 

Les centaines de milliers de jeunes rejetés 
avec quelques aumônes ne sont pas des chiffres 
qu'on ajoute chaque mois au tableau sinistre 
des», statistiques du chômage. 1 million, 2 mil­
lions, 2 millions et demi, nous annonce-t-on 
froidement pour les années à venir. Il faudrait se 
faire une raison ? Non. L'état, les patrons 
refusent aux jeunes le travail. Qu'au moins il 
les paie, et tout de suite. Le SMIC, c'est le 
minimum, pour les jeunes aussi, qui refusent 
d'être une charge pour leur famille. Qu'en 
attendant, ils aient droit aux transports gratuits, 
aux cantines gratuites, è des loisirs gratuits I 

Tout cela bien sûr, on ne peut l'obtenir que 
par la lutte. Mais l'expérience montre que c'est 
possible, en multipliant les actions contre les 
mairies qui s'y refusent, dans les ASSEDIC. 
Partout où l'on préfère que les jeunes se tai­
sent. Non, l'avenir des jeunes, ce n'est pas le 
chômage I 

Monique C H E R A N 

Un quart de siècle 
de Chine nouvelle 
LES SOUVENIRS 
D'UNE FRANÇAISE 
DE PEKIN 
(1) Pékin 1953 

LIRE EN PAGE 12 

AGE : 20 ANS 

Les Alsthomiens de Belfort entrent 
dans leur sixième semaine de lutte 

LA DIRECTION D'ALSTHOM 
PROVOQUE LES GREVISTES 

Les propositions de l'Intersyndicale vivement 
contestées vendredi matin au cours d'un meeting houleux 

De notre envoyé spécial Gérard PRIVAT 
VENDREO110 H E U R E S 

Toute la journée de jeudi, des voitures sono ont sillonné les 
rues de Belfort pour appeler les travailleurs et la population à 
venir au meeting de vendredi matin à 9 heures, dans la perspec­
tive d'une action style «blocage économique-» de la ville. 

Il y avait bien 1500 à 2000 travailleurs à la porte principale 
d'Alsthom quand le meeting a commencé à 9 heures 15. 

Premier à intervenir, Niess de la CGT expliquait de manière dé­
taillée la démarche de l'Intersyndicale tout au long de la journée 
de jeudi quant à la proposition de levée temporaire de 
l'occupation de l'usine en échange d'un problématique début de 
négociation. Pas un bruit dans l'assistance mais on aperçoit une 
espèce de scepticisme qui court parmi les rangs serrés devant la 
grille. De toute façon, la cause est entendue : la direction a refusé 
tout net la proposition. Elle veut casser le mouvement ; elle a 
indiqué qu'elle ne négocierait pas tant qu'il existerait des piquets 
de grève sous quelque forme qu'ils se présentent. 

Face à cette intransigeance, il est nécessaire de «monter 
l'action d'un cran». C'est ce que soulignait le second intervenant, , 
membre de la CFDT. Hélas, la proposition de l'Intersyndicale ne 
semblait pas être à la hauteur de la situation. Selon elle, le 

nombre de gens mobilisés ce vendredi matin était insuffisant ; 
plusieurs membres de l'Intersyndicale, tant CGT que CFDT, inter­
viendront pour le rappeler lourdement. Il est donc proposé de se 
rendre dans le centre ville et d'occuper la place Corvis.' Peu de 
réaction. On fait voter. Des mains se lèvent. Puis tout à coup, 
une voix, puis deux, puis dix.. Ce sont pour la plupart dos gars 
des piquets. Une base commune â leurs critiques : après 5 
semaines de grève, il est grand temps de pastgr â de vraies 
actions efficaces. 

L'Intersyndicale, un instant troublée, essaie de rétablir le calme, 
annule sa propositon, on fait une autre guère plus prisée : 
l'occupation d'un pont bloquant le périphérique. 

Finalement, un cortège se forme péniblement et prend la 
direction du pont en question. Plusieurs dizaines (peut-être 
plusieurs centaines) de grévistes restent sur place. Des tas de 
propositions arrivent en vrac parmi eux. On entend très dis­
tinctement à plusieurs reprises : «Et comment ils ont fait à 
Longwy f». 

C'est la première fois que l'orientation de la lune imprimée par 
l'Intersyndicale est aussi ouvertement et aussi massivement 
contestée. Cela n'a pas encore débouché sur une concrétisation 
d'actions en dehors d'elle. Mais on a la très nette impression qu'il 
faudrait peu de chose pour que cela commence... 

LIRE EN P A G E 3 
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REVUE DES REVUES 
«Au fond, les Français savent que la société de consommation est finie. 

D'ailleurs, ils n'étaient pas heureux dans cette société». Ainsi s'exprimait 
récemment Giscard. Simultanément, le Figaro-Magazine publie un sondage 
qui {évidemment) va dans le sens des propos giscardiens, tandis que le budget 
1980 prévoit une baisse de la consommation des ménages. Peu importe, après 

tout, puisque les Français rejettent la consommation conçue comme modèle l 
Nous publions ci-dessous un texte «théorique» — le mot est osé — de 

Stoléru, pour justifier l'orientation giscardienne, et un article de la revue du 
P C F . Economie et Politique, qui fait justice de quelques artifices à propos de la 
consommation des ménages. 

L E F I G A R O 
M A G A Z I N E 

Stoléru : Il n'y a pas 
que les nantis qui rejettent 
la société de consommation 

Il faut d'abord, je crois, faire 
justice de l'idée répandue selon 
laquelle seuls les nantis peuvent 
rejeter la société de consomma­
tion. C'est vrai en un sens, et nul ne 
le conteste : il est facile de vilipen­
der le béton quand on possède une 
villa et un parc au bord de la mer. Et 
pourtant, le sondage tranche : il 
n'ya pas que des nantis qui portent 
sur la société de consommation un 
jugement sévère. I C'est avoir 
d'ailleurs beaucoup de suffisance 
et de mépris pour les «non nantis» 
que de leur supposer la tête assez 
vide et les goûts assez vulgaires 
pour ne rêver qu'autoroutes, drug­
stores et gadgets. Insulte trop 
souvent faite aux simples gens par 
des nantisdel'argent qui sont aussi 
des démunis de l'esprit. ) 

J'en viens donc au fond. Les 
Français jugent que la société de 
consommation, è côté de ses 
incontestables bienfaits, présente 
des «inconvénients». Lesquels ? 
Pour ma part, j'en vois de deux 
sortes. 

Les premiers sont matériels. Ils 
consistent dans un paradoxe du 
progrès industriel lui-même. Plus 
on produit, plus la consommation 
change de caractère ; elle aug­
mente en quantité mais pas tou­
jours en qualité. 

Rappelons les principaux as­
pects de ce phénomène maintes 
fois analysé : 

1. La production moderne est 
une production de masse : l'objet 
de consommation perd son indivi­
dualité. C'est le drame du passage 
de l'artisanat à la grande industrie. 
Il en va de même de la production et 
de la consommation des services : 
eux aussi perdant leur caractère 
individualisé et «humain». 

2. La production moderne a 
révélé certaines nuisances : pollu­
tion (de l'air, des rivières...), des­
truction des sites, mais aussi nui­
sances dues aux innovations in­
tempestives (produits chimiques 

dans l'alimentation, abus des mé­
dicaments...), travail intensifié et 
parcellisé. 

3. La production moderne est, 
d'après le sondage, associée à 
l'idée de gaspillage : fabrication 
d'objets peu durables, utilisation 
déséquilibrée des ressources de 
l'environnement. Les gens ont be 
soin de consommer beaucoup 
parce qu'ils gaspillent beaucoup et 
souvent contre leur gré. Par là 
même, il y a aussi gaspillage de 
travail et de temps. 

Au total, sans aller jusqu'au 
paradoxe du livre de Marshall 
Sahlin Age de pierre, âge d'abon­
dance, où il est dit que l'homme de 
l'âge de pierre était en un sens plus 
riche que nous parce qu'il avait 
moins de désirs insatisfaits et ne 
travaillait que trois ou quatre 
heu'es par jour, l'augmentation 
sans précédent des richesses dans 
la société de consommation n'a pas 
réussi à être une société de satis­
faction. 

La raison en est simple : les 
hommes et les groupes sociaux 
sont mus par des passions : jouir, 
posséder, agresser, dominer ; 
mais aussi aimer, secourir les misé 
res, touchera l'absolu par l'aventu­
re scientifique, l'art, les religions, 
les grands desseins des peuples 
dans l'histoire. 

De toutes ces passions, la 
société de consommation exacer-
belespremières :jouiret posséder. 
Elle frustre ou bride à peu près 
toutes les autres. Tel est le second 
«inconvénient». 

Comme le disait Maurice Clavel. 
la société de consommation, en 
anesthésiant l'homme moderne 
par rapport aux grandes douleurs 
qui furent son lot dans les siècles 
passés - famines, pauvreté, incon­
fort, maladies le laisse extraordi-
nairement démuni devant les dou­
leurs encore plus grandes 
qu'aucun progrès technique ne 
fera jamais disparaître : la violence, 
l'angoisse et la mort. 

Si tel est le mal. il ne s'agit pas 
pour nous, après trente ans de 
progrès matériels décisifs, de reve­
nir en arrière : une diminution de la 
consommation ne ferait qu'empi­
rer l'affaire. Il s'agit de promouvoir 
une «croissance» d'un type diffé­

rent, de nature è satisfaire les 
passions laissées au second plan 
par la croissance de la seule 
consommation. Il s'agit de relayer 
le progrès quantitatif par un pro­
grès qualitatif, lui-même fondé sur 
un renouveau culturel. 

La consommation 
encore accusée ! 

Dans la bataille politique et 
idéologique de la rentrée, la ques­
tion de la consommation des 
ménages occupe une place de 
choix et sert en même temps de 
révélateur. 

Plus personne ne conteste que 
cette consommation soit conduite 
è croître encore plus lentement 
cetteannéequel'anpassé :4 % e n 
1978. au maximum 3,5 % en 1979, 
sans doute pas plus de 2,5 % en 
1980... Il s'agit ici du volume global 
des dépenses de consommation 
des ménages tel que mesuré par la 
Comptabilité nationale ; cet indi­
cateur (d'ailleurs assez fragile car 
calculé indirectement) ne permet 
pas de saisir les inégalités de 
consommation selon les catégories 
de ménages délinies par leurs 
revenus, ce qui serait à coup sûr 
révélateur. 

Cependant, même la prévision 
de consommation globale pour 
1979 n'est pas très assurée : ainsi, 
au deuxième trimestre de cette 
année, la croissance n'aurait été 
que de 0,6 % au lieu des 2 % pré­
vus. 

Ce ralentissement sensible résul­
te - et lâ encore, personne ne le 
conteste • de l'application métho­
dique de la politique de M. Barre, 
tout particulièrement dans le do 
maine salarial. La hausse du pou­
voir d'achat réel, cette année, sera 
bien plus probablement... une 
baisse pour la grande majorité des 
salariés, compte tenu de la reprise 
de l'inflation et des prélèvements 
supplémentaires du début de l'an­
née et du troisième trimestre, 
prétendument pour rééquilibrer la 
Sécurité sociale. Compte tenu 
d'une faible variation du taux 

d'épargne, l'accroissement de la 
consommation, selon les données 
officielles, ne peut finalement s'ex­
pliquer que par une certaine crois­
sance des revenus indirects, dans 
leur masse» (l'accroissement de 
certaines pressions sociales ne 
faisant que dissimuler la scanda­
leuse diminution en termes réels 
d'autres prestations). Mais cette 
croissance des revenus indirects 
est elle-même appelée à se ralentir 
et peut-être à s'inverser, M. Barre 
se mettant à les pourchasser avec la 
même insistance que les hausses 
de salaire. 

(...) 
Ce I...) constat sert de base à 

deux sortes de «justifications» 
concernant la régression de la 
consommation. 

D'abord, une justification tout à 
fait classique. Il faudrait ralentir la 
consommation pour accroître da­
vantage l'investissement. D'où la 
fameuse «nécessité» d'une modifi­
cation du partage salaires / 
profits. De fait, celui-ci a bien 
évolué en faveur de ces derniers, 
mais l'investissement continue à 
stagner ou à croître faiblement. 
Alorsque les prof its des entreprises 
privées ont crû officiellement de 
28 % en 1978, l'investissement ne 
devrait - toujours officiellement -
s'accroître que de * 2,8 % en 
1979 (alors que le pouvoir «espé­
rait» 5,5 % ) . Et il croîtrait à peine 
plus en 1980. 

Une deuxième justification est 
avancée, elle aussi classique, que 
P. Locardel, dans les Echos a 
formulée récemment de façon fort 
claire :« Pour faire face à l'accrois­
sement du prélèvement pétrole-
matières premières, pour déplacer 

l'utilisation de notre production 
nationale de l'hexagone vers l'ex­
portation, la demande intérieure, 
c'est-à-dire la consommation pu­
blique et privée doit augmenter 
moins que la production 4. Et 
d'ajouter que si l'on n'atteint 
pas cet objectif, c'est en rai­
son des «résistances du corps 
social français» dont le «train 
de vie collectif» et les dépen­
ses privées continueraient, hé­
las, à croître comme aux plus 
beaux jours. Au fond, la «collec­
tivité française» a «du mal à 
se faire à la stagnation du 
pouvoir d'achat». C'est le vieil 
argument «les Français consom­
ment . trop», non plus utilisé 
pour expliquer directement l'infla­
tion, mais à l'appui de toute la 
campagne sur le «desserrement de 
la contrainte extérieure». 

LE TRAIN DE VIE C O L L E C T I F 

Ce que montrent en fait les 
chiffres, c'est que l'économie fran­
çaise estmalade par tous les bouts, 
si l'on peut dire. Ce n'est pas sur 
une consommation intérieure en 
fléchissement qu'on bâtit une 
croissance saine et qu'on exporte 
de façon dynamique. C'est telle­
ment vrai que certains ministres 
n'hésitent pas à parler de «recon­
quête du marché intérieur ». Nos 
exportations sont aussi fragiles. 
Tout notre commerce extérieur est 
dans un cercle vicieux d'ailleurs. 
Pour assurer aujourd'hui un même 
solde extérieur, positif, il faut 
toujours plus peser sur la 
consommation in ter U. ire. car 
l'élasticité ( c'est-à-dire le rapport 
entre la variation des importations 
et la variation de la consommation 
intérieure ) de nos importations à 
celle-ci ne cesse de s'accroître lau 
point que le rapport 1978 des 
Comptes de la nation, évoquant ce 
phénomène, parle de «problème de 
compétitivité»). 

Mais surtout, pour sortir de ce 
«cercle vicieux», il faut inverser la 
logique : relancer la consomma­
tion interne, avec des produits 
correspondant bien aux besoins 
des consommateurs, améliorer la 
production en qualité et abaisser 
les coûts unitaires - deux facteurs 
d'une vraie compétitivité. Il faut 
réduire le chômage, créer des 
emplois, revitaliser les régions : 
autres sources de compétitivité. Il 
est donc on ne peut plus faux 
d'opposer consommation inté­
rieure et commerce extérieur. 

Marc BORMANN 

Qui parle encore du raz de 
marée de Nice et de ses victi­
mes ? Pourtant, toute la véri-

«Le raz de marée de Nice 
s'est produit perce que les 
ingénieurs confondent mathé­
matiques et géologie...» 

« Depuis des années, j'ai alerté 
tout le monde : ce littoral est 
fragile, en continuelle évolution. 
On s'est acharné à le modifier. 
Je savais qu'on allait à la calas 
trophe. » 

Huit jours après le raz de 

té est loin d'être faite sur ce 
qui n'est pas qu'une catastro­
phe naturelle. 

marée qui a englouti la digue du 
futur aéroport de Nice, un hom­
me accuse. Cet homme, c'est 
Philippe Mangin, directeur du la­
boratoire de géologie et de sé­
dimentation à l'université de Ni­
ce. 

Philippe Mangin sait de quoi il 
parle. Sa spécialité : les glisse 
ments de terrain ; sa marotte : la 
géologie marine. Toutes les thè 

ses des étudiants ae son labora­
toire sont faites sur un morceau 
du littoral de la Côte d'Azur. Ce 
géologue qui a toujours refusé 
de s'engager publiquement pro­
nonce aujourd'hui un réquisitoire 
sans faille contre les Ponts et 
chaussées : « Ici, à Nice, pour le 
chantier de l'aéroport, on a com­
mencé par changer de place 
l'embouchure du Var. On a en­
suite édifié un immense remblai 
au bord d'un canon de 600 mè­
nes de profondeur, deux fois la 
tour Eiffel. On a pilonné ce rem­
blai avec une masse de 130 ton­
nes projetée de 22 mètres de 
haut. Et on voudrait que rien ne 
bouge I Comme si ce canon, ces 
alluvions, cette terre sous-marine 
étaient des objets morts, fossili­
sés... 

« Les ingénieurs sont obsédés 
par les mathématiques. Tout doit 
se mettre en équation, en modè­
le, passer dans l'ordinateur. Pour 
calculer les glissements de ter­
rain, ils construisent des modèles 
fondés sur des données totale 
nient artificielles qui ne se re 
vuuvent ,amais uans la réalité, 
les géologues, dont le métier est 

d'observer et de décrire les mou­
vements de la nature, ne sont 
ïamais sérieusement consultés. 
On cite leurs thèses après coup. 
On les appelle comme experts 
au tribunal après un accident. 
Toujours trop tard. 

« Les ingénieurs ont une autre 
manie : celle des modèles ré­
duits. Dans leurs laboratoires, ils 
font fonctionner des maquettes 
réalisées à partir de leurs savants 
calculs. Je n'ai jamais vu un 
projet qui, une fois construit, 
soit conforme au modèle réduit. 
C'est la raison pour laque/le il a 
fallu rebâtir le port d'Alger et le 
port d'Abidjan, qui étaient en 
passe de s'ensabler. 

« Les compagnies d'assuran­
ces jouent le jeu. Pour assurer 
un projet, il faut qu'il contienne 
des pages entières d'équations et 
de courbes, même si tous les 
paramètres sont plus ou moins 
faux. Même si, ensuite, il est 
nécessaire de reconstruire les 
ponts, les routes, les ports. Dans 
la région de Menton, pour édifier 
d'immenses • ensembles immobi­
liers, les promoteurs bardent les 
voihnes' de béton armé, les 

uouent avec des barres d'acier 
de plusieurs dizaines de mètres 
de long, les assèchent avec des 
drains. Tout cela a été calculé 
par des mathématiciens sans te­
nir compte de la géologie. Com­
me nous l'avions prévu, l'année 
dernière, après une saison de 
pluies torrentielles, des pans en­
tiers de montagne se sont écrou­
lés. 

« Pour aller plus vite, on crée 
des engins toujours plus puis­
sants, plus massifs. Un pilon 
fabuleux destiné à compacter le 
remblai, des camions géants, des 
excavatrices exceptionnelles ont 
été fabriqués spécialement pour 
le chantier du futur aéroport. On 
a voulu gagner deux ans, on en 
a perdu dix, peut-être cent. 

« Mais quelle importance ? Les 
membres du même ministère, 
anciens élèves de la même école, 
font les projets, les réalisent, les 
contrôlent, les approuvent et, 
quand il y a un pépin, sont 
chargés de l'expertise. On reste 
en famille. Tant ois si la nature 
se venge l » 

propos recueillis par 
Françoise Monier 

L EXPRESS 
Catastrophe de Nice 
un géologue accuse 
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LUTTES OUVRIERES 
Jeudi, 21 heures 

Le* grévistes de l'Alsthom Belfort entamaient 
jeudi leur sixième semaine de lutte. Beaucoup de 
gens ont lourdement insisté sur des difficultés qui 
se présenteraient maintenant, sur un «second souf­
fla» que las grévistes auraient du mal è trouver Oui 
pourrait nier que plus d'un mois de grève pose des 
problèmes de tous ordres aux travailleurs ? Cepen­
dant, quand on va de piquet en piquet discuter 
avec les grévistes, on ne sent pas le découra 
gement poindre ; mais alors, pas du tout I Par 
ailleurs, c'est rare. Il ne se présente absolument 
personne pour revendiquer une quelconque «liberté 
du trêvait». 

Dans l'ensemble donc, la situation est assez 
bonne. Cela n'empêche pas de s'interroger sur 
l'efficacité de la lutte telle qu'elle est menée 
ectuellement. Mais le moral reste élevé. On com­
prendra dans ces conditions que la décision de 
rintersyndicale da proposer l'évacuation - même 
temporaire - de l'usine ait fart Teffet dune petite 
bombe jeudi soir, parmi les piquets. 

Alsthom Belfort : 6e semaine de lutte 

LE COEUR DE LA LUTTE 
C'EST LES PIQUETS 

De notre envoyé spécial Gérard PRIVAT 

La nouvelle s'est fôpan 
due comme une tramée de 
poudre jeudi soir. Elle a 
lait le tour des portes de 
cette grande usines gardées 
chacune par un piquet qui, 
pour n'être pas trop four­
nis en ce \ " novembre, 
n'en sont pas moins vigi­
lants. Au «92», elle est 
arrivée vers 19 heures. Une 
femme s'égosille : «Si, ils 
l'ont dit è l'intersyndicale, 
H faut sortir de l'usine pour 
ne plus donner de prétexte 
è la direction pour ne pas 
négocier. Mais on reste 
devant les portes et si sa­
medi, i n'y a nen, on 
reprend possession de l'u­
sine*. Un gars arrive en 
trombe et confirme : «Oui, 

MERLIN-GERIN : 
MALGRE 
LA CONFUSION, 
L'OCCUPATION 
ETAIT 
MAINTENUE 

Mercredi après-midi, un 
certain désarroi régnait 
après les propositions de 
l'Intersyndicale qui consis­

taient è voter sur l'arrêt de 
l'occupation d'après les 
maigres propositions de la 
direction. 

Les votes de mercredi 
soir ont eu lieu dans la 
précipitation et la confu­
sion, sans aucune infor­
mation claire sur les inten­
tions réelles des directions 
syndicales. 

Joudi. è part l'usine H, 
toutes les usines sont res­
tées occupées. Les propo­
sitions de la direction 
sont : une prime de 500 F 
et 3% d'augmentation 
dont la moitié en somme 
uniforme. Beaucoup de 
travailleurs ne compren­
nent pas pourquoi il fau­
drait arrêter l'occupation 
devant si peu de résultats. 

Un vote devait intervenir 
vendredi matin. Quelle que 
sort l'issue de ce vote, on 
peut dire que le volonté de 
négocier A tout prix a en­
tamé la force du mouve­
ment. 

La détermination des 
travailleurs aura-t-elle assez 
de poids pour résister aux 
mauvais coups de ce long 
week-end ? 

Si le vote de vendredi se 
faisait sur la base de pro­
positions séparées entre la 
CGT et la CFDT, ce serait 
un coup porté è la mobi­
lisation. Si le vote portait 
sur l'occupation ou non, il 
se pourrait que l'occupa­
tion se poursuive. Cepen­
dant, il faudra sans doute 
attendre lundi pour qu'une 
large proportion de travail­
leurs se prononce, éven­
tuellement en faveur de la 
poursuite de l'occupation. 

on l'a entendu à la radio, 
au bulletin de '8 heures». 
Stupeur ! Curieuse maniè­
re de conduire la lutte. 
Quand même les grévistes, 
auraient bien aimé pouvoir 
donner leur avis sur la 
question avant que la nou­
velle soit diffusée sur les 
ondes. 

CEDER UN P E U . . . 

C'est évident : les gars 
qui sont au piquet sont la 
frange avancée do mou­
vement. Mais, au total, ils 
sont plusieurs centaines, 
au moins 500. A se relayer 
jour et nuit pour garder les 
portes de la boite. C'est 
beaucoup. Et ce jeudi soir, 
ça discute ferme. Ils ne 
sont pas content du tout, 
les gars des piquets d'être 
mis devant le fait accompli 
et d'envisager la sortie de 
l'usine. «J'espère que les 
gars ne vont pas accepter 
cela» lance très fort un 
jeune militant. Un autre, 
en écho lui répond : «notre 
position, est très claire ; 
elle est résumée per l'affi­
che, sur le thème du doigt 
dans l'engrenage : céder 
un peu, c'est cepituler 
beaucoup». Une jeune 

femme tranche dans le 
vif : «Si on sort, on est 
foutu. Ils pourront faire 
tout ce qu'ils voudront; 
faire rentrer des cadres ou 
des flics ; ou nous épuiser 
dehors devant les portes 
en taisant tramer les dis 
eussions en longueur; 0s 
sont assez malins pour ce­
lé». 

En tout cas, on se de­
mande ce que recherche 
l'intersyndicale ou une 
partie de l'intersyndicale. 
Des questions se transfor­
ment progressivement en 
doutes : holâ, y en au­
raient-ils qui commence­
raient A tourner casaque ? 
Voudrait-on faire reprendre 
le boulot sans avoir obtenu 
le 13» mots, et les autres 
revendications ? 

«L'mtarsyndicele, c'est 
toujours pareil, on n'a pas 
notre mot è dire, ils dé­
cident è notre place» lance 
un jeune visiblement révol­
té. «Attends un peu, tu 
ceuses comme çè ; mais h" 
n'y a pas que nous dans 
cette grève; on est 7 000 
personnes dans cette usi­
ne. Il faut prendre l'avis de 
tout le monde». L'argu­
ment posément expliqué 
par un militant CFDT laisse 
l'assistance perplexe. 

LA RAGE DE VAINCRE 

Dans cette grève, on 
perçoit très nettement un 
décalage. Il y a un grand 
enthousiasme dans cette 
lutte, une grande volonté 

Les travailleurs d'Alsthom Belfort arnvent a la gare de l'Est è Pans. 

de vaincre. Il n'est pas 
besoin d'être un fin obser 
vateur pour s'en rendre 
compte. On nous explique 
couramment aux portes de 
l'usine que, dans l'ensem­
ble, les gars ne se plai­
gnent pas trop des difficul­
tés financières, que des 
facilités ont pu être trou­
vées, des aides apportées. 
Par exemple, il n'y a eu 
que 2 000 demandes d'ot-

-oee, 
Par ailleurs, aucune in 

tention do «vouloir travail­
ler» ne s'est manifesté 
après plus d'un mois de 
grève. C'est assez rare 
pour être souligné. 

D'autre part, les piquets 

Caillebotis (près de Longwy) 
8 jours de lutte 
pour les salaires 

Les travailleurs, - des jeunes et des femmes 
pour beaucoup — de l'entreprise Caillebotis, A Vil 
lers la Montagne (près de Longwy) sont en grève 
depuis mercredi dernier, 24 octobre. Les grévistes 
exigent une augmentation substantielle de leur 
salaire, ont «retenu» la direction vendredi dernier, 
jour d'une négociation. Celle-ci refuse la né­
gociation et menace de fermer l'usine I Les tra­
vailleurs qui ne se sont pas laissés impressionner 
par ce chantage continuent leur mouvement. On 
pourra lire ci dessous, un communiqué da la sec­
tion C F D T et de l'IUS CFDT. 

AUX 
CAILLEBOTIS, 
LA CFDT 
S' INTERROGE 
SUR L'ATTITUDE 
DE LA 
DIRECTION 

COMMUNIQUE C F D T 
CAILLEBOTIS ET UIS 
(EXTRAITS) 

«Le 23 octobre, les tra­
vailleurs se sont mis on 
grève pour appuyer une 
demande d'augmentation 
des salaires de base anor 
maternent bas 

Depuis cette date, la di 
tection. sous le prétexte de 
situation financière déiica-
te, a refusé la onse et. 

compte de cette demande. 
Pour se lustrfier, elle a mis 
en avant différents préa­
lables : rattrapage de la 
production en reprenant le 
travail sans condition, 

recherche d'un expert 
comptable par le syndicat 
pour vérifier les comptes. 
Devant ces exigences, les 
travailleurs et la CFDT ont 
démontré leur volonté de 
trouver un terrain d'enten­
te le plus rapidement pos­
sible. Ils ont donné leur 
accord pour une expertise 
comptable en désignant le 
cabinet Syndex. Pendant 
tout un temps, la direction 
a cherché è contester l'a­
grément de ce cabinet et 
l'autorité de ses techni­
ciens. Après l'intervention 
de l'inspecteur du travail 
qui a confirmé l'agrément. 

il semblait que l'affaire 
était résolue. 

Jeudi 1 " novembre, le 
représentant de Syndex 
s'est présenté è la direction 
locale accompagné des re 
présentants du personnel 
SCGI (Caillebotis) et du 
responsable du syndicat 
CFDT, client du cabinet, 
pour se mettre d'accord 
sur la procédure et rexa-
men des comptes. Sous le 
prétexte que la consigne 
de la direction générale 
était de ne recevoir que le 
représentant de Syndex, la 
direction refusa de discuter 
de cette procédure, que ce 
soit è l'intérieur ou A l'ex­
térieur de l'entreprise. 

Malgré l'avis du repré­
sentant de Syndex, et la 
demande de la CFDT de 
contacter la direction gô 
nérale, le directeur resta 
sur ses positions. Pour les 
travailleurs et la CFDT, 
cette attitude est inadrniv 
sible 

Malgré des contre-pro­
positions syndicales qui 
auraient permis la reprise 
immédiate, sans attendre 
les conclusions de l'expert 
de Syndex, la direction 
s'obstine...a 

sont souvent nombreux. 
Quant il y a quelque chose 
A faire, il y a généralement 
du monde prêt A partir. 
Pourtant, cette détermina­
tion, cette rage d'obtenir 
satisfaction, ne parvient 
pas A s'exprimer pleine­
ment. On fait des actions 
certes ; mais on sent 
qu'on pourrait faire bien 
plus et bien mieux. Par 
exemple, la dernière en 
date — la montée A Pa­
r i s — a été diversement 
appréciée. 

Bon nombre des plus 
actifs n'ont pas jugés inter-
ressant de faire le dépla 
cernent, estimant — appa­
remment A bon droit — 
qu'i y avait mieux A faire 
ici. A Belfort. Or, quand 
une initiative un peu inté 
ressante est prise, sponta­
nément, il se trouve tou­
jours quelqu'un «de la 
haut» (entendez l'intersyn­
dicale) pour faire des ré­
flexions du genre «ça n'a 
pas été décidé par l'inter­
syndicale» ou plus crû­
ment «vous êtes des ir­
responsables incontrôlés». 
Assurément, tout le mon­
de n'a pas la même ardeur 
au combat. Il y en a qui 
s'ingénient A multiplier les 

Depuis jeudi midi. 
R a d i o A l s t h o m e s t 
brouillée. Cette radio 
qui est rapidement 
devenue la voix des 
Alsthomians est très 
écoutée A Bel for t . 
Dans l'après-midi de 
j e u d i . p l u s i e u r s 
centaines de coupa 
de téléphone ont si­
gnalé le brouillage. 
Dos patroui l les de 
grévistes ont c o m ­
mencé A sillonner les 
routes ; des p is tes 
sont en vue... 

freins et grossir les difficul­
tés quand les choses ne 
vont pas dans leur sens ou 
quand elles prennent un 
tour nettement trop «dur» 
A leur goût. 

Beaucoup de grévistes 
se rendent compte de ce 
décalage. Parmi eux, de 
nombreux (eunes. Ils pour­
raient bien être assez forts 
pour maintenir fermement 
la voie de la lutte pour les 
objectifs fixés depuis le 
départ. C'est en tout cas 
d'eux que dépend pour 
l'essentiel le succès de la 
greva des Alsthomiens. 

Alsthom Saint-Ouen : 
les occupants 
débattent 

Les quatre longs jours du pont de la Toussaint 
permettent aux grévistes de débattre largement des 
questions importantes du moment 

L'ajournement de l'expulsion de Belfort est reçu 
avec enthousiasme A St Ouen. Que faire face A la 
venue des CRS ? N'est-ce pas en montrant notre 
fermeté que nous recueillerons le maximum de sou­
tien à l'extérieur ? 

Tant dans la population que choz tes travailleurs de 
certaines usines, nombreux sont ceux qui sont prêts A 
nous aider. Depuis 3 semaines de grève avec occupa­
tion, les Unions départementales ne semblent pas être 
trop préoccupées par notro cas et ceci est très discuté 
par les militants des deux syndicats CGT et CFDT. 

Vu ce désintérêt de notre lutte, les grévistes se mo­
bilisent de plus en plus pour contacter les syndi­
calistes et prendre en main les opérations de collecte. 
On discute également des moyens que l'on peut 
donner pour améliorer l'organisation interne et rani-
mation de la grève. 

Correspondance Alsthom-St-Ouen 
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EXCLUS ET DISSOUS 
PAR LA CFDT : 
NOUS AVONS CHOISI... 
Tract des exclus de la CFDT 

Chacun s'en souvient : en pleine grève A Uslnor 
Dunkerque. en pleine bataille des sidérurgistes 
contre les l icenciements, la section CFDT d'UsInor 
était dissoute. On était alors i quelques semaines 
du congrès confédéral de Brest. Le sens de cette 
mesure arbitraire, les procédés particulièrement 
grossiers mis en oeuvre par la FGM (Fédération 
Générale de la Métallurgie CFDT) , sont clairs. Il 
fallait A tout prix, pour les partisans d'une accep 

tation négociée de milliers de suppressions d'em 
plol. mettre A l'écart ces empêcheurs de licenciai 
en rond. Depuis, les dissous et exclus de la CFDT 
Uslnor Dunkerque se sont battus pour obtenir leui 
réintégration, en poursuivent le débat avec l'en­
semble de leurs sympathisants. Six mois après, ils 
ont pris la décision, unanimement, de rejoindra en 
bloc la C G T . Ils s 'en expliquent dans un tract que 
nous reproduisons. 

Comme nous l'avions 
annoncé, les exclus et dis­
sous de la CFDT Usinor 
Dunkerque ont organisé 
rassembler) générale des 
anciens sympathisants de la 
CFDT. Après 6 mois de 
conflit interne dans la 
CFDT, après 6 mois d'ex­
clusion et de dissolution au 
cours desquels nous avons 
vainement demandé un 
congrès extraordinaire du 
syndicat de la métallurgie 
CFDT pour nous permettre 
de nous faire entendre au 
niveau des structures, tel 
que le prévoient les statuts 
de la CFOT, nous nous 
sommes heurtés A un refus 
constant de débat de la part 
de la direction de la CFDT. 
Ceci, malgré le soutien de 
1I>7 syndicats au congrès 

confédéral CFDT de Brest 
et d'innombrables motions 
de solidarité de syndicats, 
de sections syndicales, 
d'Unions départementales 
et d'adhérents C F D T . 
Après tout ce combat pour 
notre réintégration, après 
avoir constaté que la dis­
solution m les exclusions de 
la CFDT d'Usinor Dunker­
que n'étaient dûs qu'au re 
centrage de la CFDT, que 
nous ne voulons pas subir, 
après avoir porté plainte 
pour diffamation contre les 
accusations mensongères 
dont nous sommes la cible, 
face au refus de la CFDT 
d'engager le débat sur les 
véritables motifs de notre 
exclusion, nous sommes 
obligés, exclus et dissous, 
d'envisager aujourd'hui 

comment continuer notre 
combat syndical avec les 
travailleurs. Après débats et 
réflexions avec les travail­
leurs sur la manière la plus 
réaliste de continuer le 
combat dans l'usine, après 
deux assemblées généralos, 
nous avons décidé de nous 
syndiquer TOUS A la CGT 
d'Usinor Dunkerque, exclus 
et dissous. 

Ce choix s'est fait après 
avoir envisagé et étudié 
toutes les solutions : que ce 
soit les autres organisations 
syndicales ou môme la 
création d'un syndicat au 
tonome 

Dans les conditions ac 
tue!les et compte tenu de 
l'histoire du mouvement 

4\W 

SAINT-GOBAIN 
LES TRAVAILLEURS 
REFUSENT LES MIETTES 
DE LA DIRECTION 

Les travailleurs de la 
glacerie de Chanteraine 
Idu groupe St Gobain) A 
Thourotte dans l'Oise, sont 
en lutte depuis le début de 
la semaine. A l'origine de 
ce mouvement soutenu par 
les syndicats CGT, CFDT 
FO et C F T C : 300 F pour 
tous, la réduction du 
temps de travail, et l'arrêt 
des licenciements projetés 

Les travailleurs en lutte 
(90% des 2200 au total) 
empêchent toute produc­
tion (l'entreprise est spé­
cialisée dans la fabrication 
des vitrines et pare brise 
autos.) Mercredi, une en­
trevue a eu lieu entre les 
représentants syndicaux et 

la direction A Paris. Cette 
dernière n'a proposé 
qu'une augmentation au 
1»' novembre, de 3%. En 
outre, elle a confirmé son 
intention d'accentuer son 
redéploiement actuel, avec 
sous-entendu des licencie­
ments. Elle a d'aillours 
proposé d'accélérer quel­
que peu les choses en of 
frant, A tout travailleur qui 
partirait • volontairement* 
avant le l * janvier i960, 
une prime de six millions 
d'anciens francs. Pour 
accélérer encore plus les 
choses, la direction a dé­
cidé que pour ceux qui 
prendraient leur compte 
après le 1 " janvier i960, la 

prime serait amputée d'un 
million chaque mois jus­
qu'au 1 " avril 1980... 

Les travailleurs devant 
ces «propositions» ont, 
comme on pouvait s'en 
douter, décidé de conti­
nuer leur mouvement. Le 
fait qu'A l'entreprise d'Ani-
che, dans le Nord, les tra­
vailleurs du groupe St Go­
bain continuent leur lutte 
également pour les salai 
res. ne peut que les y en­
courager. Il en va de mê­
me pour les mouvements 
de débrayages, toujours 
pour les salaires, observes 
cette semaine, dans les 
usines de Longjumeau et 
Chalon-sur-Saône. 

ouvrier A Usinor Dunker­
que. la solution qui nous est 
apparue la plus adaptée 
pour continuer A dévelop­
per notre idée du syndica­
lisme est l'adhésion A la 
CGT d'autant qu'elle ne 
crée pas un facteur de di­
v is ion supp lémenta i re . 
Dans la réponse A notre 
lettre «lettre ouverte», la 
CGT nous a dit q u W / e 
nous accepte tous, qu'elle 
ne nous demande pas de 
renier ni nos combats, ni 
nos convictions». Exclus 
par la CFDT ne veut pas 
dire exclus par les travail­
leurs, et tous ceux qui nous 
ont fait confiance au cours 
de ces dernières années 
savent bien que nous n'a­
vons pas changé. Nous 
sommes toujours des mili 
tants syndicaux A part en 
sommes toujours ues mili­
tante syndicaux A pan en­
tière qui ont toujours été et 
seront toujours d'un seul 
côté : celui des travailleurs, 
de tous les travailleurs. 
Nous sommes prêts A de­
mander aux trsvailleurs qui 
nous ont élu de refaire les 
éssctlons quand ceux qui 
nous accusent le voudront. 
Nous n'avons jamais été 
attachés A défendre le syn­
dicat pour l'étiquette mais 
uniquement en tant qu'outil 
de lutte entre les mains 
des travailleurs , c'est dans 
ce sens que nous adhérons 
è la CGT et que nous 
invitons tous nos adhérents 
et sympathisants A aller A la 
CGT. Il ne doit subsister 
aucune ambiguïté dans no­
tre position ; nous avons eu 
des pratiques divergentes 
durant certaines luttes A 
Usinor Dunkerque. Il n'est 
pas question pour nous de 
renier ce que nous avons 
tait. 

Nous pensons que mal­
gré les divergences, il est 
possible que nous poursui­
vions ensemble la construc­
tion d'un syndicat, en l'oc-
curence la CGT, dans lequel 
les travailleurs deviennent 
de plus en plus les maîtres 
de leurs actions. 

Ceci est le fil construc­
teur de notre action syndi­
cale et le restera. 

Ce texte n'est pas le fart 
de quelques exclus : il est 
rédigé et accepté A l'unani­
mité par tous les membres 
de l'ancien Conseil Syndical 
CFDT qui n'ont pas voulu 
suivre la nouvelle CFDT et 
sa politique de recentrage, 
surtout au travers de ses 
accusations calomnieuses 
et diffamatoires et c'est 
pourquoi nous la signons : 

Les exclus et dissous 
par la CFDT 

Uslnor Dunkerque 
le 16 octobre 
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CONTRAIRES 
AU SEIN DU PEUPIE 

Le Quotidien du Peuple - 3. 4, 5 novembre h 

C O N T R A I R E S AU SEIN DU PEUPLE s'efforce de présenter chaque 
fin de semaine, sur un sujet déterminé, plusieurs points de vue diffé­
rents qui sont en présence au sein du peuple. Leur confrontation doit 
contribuer â faire avancer les débats au sein du mouvement de masse. 
Bien entendu, l'exposé de ces points de vue différents n'engage que 
leurs auteurs et nullement la rédaction du journal. 

Nous appelons nos lecteurs A nous envoyer leurs contributions sur 
cette question, y compris s'ils le souhaitent en se situant par rapport 
aux points de vue déjé exprimés dans le cadre de la rubrique. Les lec­
teurs peuvent aussi revenir sur des questions déjé abordées ces derniè­
res semaines, dans C O N T R A I R E S AU SEIN DU PEUPLE, car bien en­
tendu, le passage d'un sujet de débat é un autre ne signifie pas une 
clôture du débat précédent. 

Y - A - T - I L 
F A S C I S A T I O I U 
D U R E G I M E ? 

Le point de vue 
de M e Mignard, avocat 

<cte-gîscardisme# 

un vichysme 
des temps de paix» 

• - Depuis un an en France, 
la répression s'est manifes­
tée de multiples façéns : en 
plus des attaques répétées 
contre les travailleurs en 
lutte, projets de loi scéléra­
tes, arrestations arbitraires 
du 23 mars et du 1 " mai, as­
sassinat de Goldman, extra­
dition de Piperno, créations 
de milices d'autodéfense... 
Tous ces faits répressifs par­
ticipent-ils, selon vous, d'un 
ntame mouvement? ' 

- Oui, il y a un seuil 'de franchi 
dans la gravité de la répression. 
Mais la 5* République a connu des 
répressions plus graves, notam­
ment contre le mouvement de libé­
ration algérien et ceux qui le soute 
naient Je parle de seuil dans la 
période giscardienne. Giscard n'a 
plus la possibilité de faire coller son 
discourslibéral avec une répression 
qu'il a tenté de camoufler et qui 
maintenant prend le devant de la 
scène. Cette répression donne son 
vrai visage à ce régime antiouvrier, 
ce régime de haine de la jeunesse. 
C'est tout ça le gtscardrame avec 
des relents de vichysme et de 
nouvelle droite. C'est donc inquié­
tant. Mais l'important, c'est aussi 
les formes que prend celte rôpres 
aion. Si nous avons connu une ré­
pression plus grave dans une 
époque antérieure, los formes que 
prend la répression sous le giscar 
disme sont tout è fait nouvelles 

Tous ces faits de répression sont 
è mettre en liaison : le concept 
fondamental du giscardisme, c'est 

la sécurité. Alors que la répression 
gaullienne s'exerçait au nom du 
maintien de l'ordre républicain et 
des institutions de la 5» Rêpubii 
que, la répression giscardienne 
s'exerce au nom de la doctrine de 
sécurité : sécurité des biens, sécu 
rrté des personnes, sécurité des 
villes, sécurité des espaces natio­
naux et européens Cette doctrine 
qui s'est concrétisée par les opéra­
tions coup de poing par exemple 
est le pendant A un mode de vie ê 
l'occidentale, présenté comme lo 
seul possible et qui exclut de façon 
totalitaire tous ceux qui refusent 
le consensus qu'il impose. Cer­
tains régimes comme ceux 
d'Amérique latine ont poussé 
très loin cette doctrine en en tai­
sant un corps politique, juridi­
que, institutionnel qui recouvre 
la répression la plus féroce 
contre l'opposition. 

• - Y ii t il aujourd'hui recru­
descence des attentats com­
me ceux de Sebaï. Curiel. 
Goldman 7 

- Il y a manifestement de la pan 
de certains secteurs la volonté d'en 
découdre avec la vieille arme de 
l'assassinat fasciste. On ne peut 
pas dire pour l'instant que le phéno 
mène va s'accroître. Ce qu'on peut 
constater, c'est que les auteurs de 
ces assassinats ne sont absolu­
ment pas poursuivis et. même s'il y 
a une volonté judiciaire de trouver 
les auteurs de ces assassinats, il y a 
certainement un blocage policier 
dans la mise en place de l'enquête. 

Il n'y a pas eu, sur une période 
d'une dizaine d'années de recru­
descence de ces attontats politi­
ques 

Les assassinats politiques ont 
été bien plus nombreux de 1960 à 
1964. Par la suite, il y a eu une sta­
bilisation très nette. Purs quel 
ques épisodes : l'assassinat de 
P. Overney ne tait pas panie des 
assassinats froids et prémédités 
comme ceux de Sebai, Curiel, 
Goldman. Et c'est peut-être ça le 
phénomène nouveau : ta prémé­
ditation de ces assassinats. 

Cela dit, l'assassinat de Gold­
man est un assassinat signitica 
tif. par ce que Goldman pouvait 
représenter pour une quantité 
importante de gens, significatif 
parce qu'on n'a toujours pas re­
trouvé les coupables. 

• - Pourquoi des peines aus­
si lourdes dans le cas des 
manifestants du 23 mars et 
du 1 " mai 7 

L'Etat a voulu taire peur, intimi­
der les manifestants. Cela s'inscrit 
dans le cadre d'une volonté de por­
ter un coup au droit de manifester. 
Giscard demandait une garantie 
absolue de sécurité avant toute 
autorisation de manifester. Ce qui 
revenait à interdire toute manifes­
tation. Le 23 mars, c'est un tour­
nant parce que le pouvoir s'attaque 
è des manifestants isolés, pas pour 
autant ceux qui ont fait le plus de 
~asse II s'agit défaire en sorte que 

tout le monde puisse un jour esti 
mer se trouver dans la même 
situation que ces manifestants 

C'est aussi un tournant vis-à-vis 
de l'utilisation de la justice elle-
même En effet, cette fois-ci, les 
luges sont utilisés en première ligne 
et comprennent d'ailleurs assez 
bien ce qui leur est demandé car, 
sans lésiner, ils vont, du tribunal de 
grande instance ê la cour d'appel, 
appliquer résolument les tarifs qui 
leur sont demandés par la cour de 
cassation. Il s'agit de même tout 
manifestant dans un état d'insécu-
ritéjudiciairequi s'ajouteà l'insécu 
rite policière. 

• • Vous notez dans les der­
niers événements un ac­
croissement de la répres­
sion. Est-ce que la nature du 
régime peut en être changée 
aujourd'hui 7 Sommes-nous 
dans une période de fascisa-
tion 7 

Fascisation, cela fait référence 
à l'Allemagne nazie ou au régime 
franquiste. Cela suppose un mou­
vement de masse organisé derrière 
des cohortes fascistes, un proléta 
riat effondré, un courant démocra 
tique anéanti. Il s'agit aujourd'hui 
de toute autre chose, la forme de 
l'Etat n'est pas on train de changer 
C'est un Etat dont les liens avec 
certains secteurs de l'oligarchie 
financière sont parfaitement évi­
dents, c'est un Etat qui est lié au» 
figures de proue des multinationa­
les, c'est un régime profondément 

réactionnaire et dont les formes de 
répression épousent les intérêts. 
C'est un régime qui a perdu tout ce 
qu'il y avait de populiste dans le 
gaullisme, tout ce qui dans le gaul 
lisme signifiait encore un souci da 
défense des intérêts nationaux. Le 
giscardisme, c'est la réunification 
de la droite, alors que le gaullisme 
était un facteur de division de la 
droite è cause de la Résistance, de 
la lutte .ii i C A S Le giscardisme, 
c'est un mélange de vieux vichys­
me, de nouvelle droite, de commis 
de multinationales... Il est donc 
inévitable que ce soit un régime de 
réforme autoritaire. Ce qui est 
nouveau, c'est que ce régime tente 
de donner un corps théorique è sa 
domination politique. Les efforts 
de la nouvelle droite et du club de 
l'Horloge ne sont pas regardés sans 
intérêts par les milieux les plus 
hauts de l'Etat. Par ailleurs, ce 
régime réfléchit sur le plan de 
la doctrine de sécurité, sur le plan 
de l'espace judiciaire. C'est un 
régime qui a un plan politique par 
faitement mis au point, c'est an 
cela qu'il est plus dangereux Mars 
même si le giscardisme est tenté 
par la nouvelle droite, il n'y a pas 
fascisation de l'Etat. 

Le giscardisme, pour reprendre 
l'expression d'A. Sanguinetti, 
c'est «un vichysme de temps de 
paix». 

NOUS REVIENDRONS 
S U R C E S U J E T 
LA SEMAINE PROCHAINE 
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LUTTES OUVRIERES 

Mardi, la manifestation vient de se terminer ; autour du 
Q d P , une discussion s'engage avec des travailleurs de 
Merlin-Gérin : syndicalistes, simples adhérents ou délégués 
et non syndiqués. Ils viennent du secteur Nord ou de Mey 
lan. 

Cette discussion a eu lieu mardi, à la veille du vote que 

l'intersyndicale proposera pour lever l'occupation. Cette 
initiative, inattendue, créait une confusion certaine. Toute­
fois jeudi, aux dernières informations, hormis l'usine H, 
toutes les autres restaient occupées. Preuve, s'il en ait be­
soin, de la grande combativité des «Merlin». 

Merlin-Gérin (Grenoble) 
«LA DEMOCRATIE, C'EST COMPLIQUE» 
de notre envoyé spécial Michel BERTEL 

Un travailleur intervient : «Moi 
je ne suis pas syndiqué ; je pen­
se que les gens sont très cons­
cients des problèmes. Ils sont au 
cœur de l'action et l'appartenan­
ce syndicale vient au second 
plan. Les gars se sentent vrai­
ment concernés. Il faut bien dire 
que les lunes sont partie de 
chaque usine et ont convergé 
ensemble)/. 

Une militante nous 
rappelle que plusieurs commis­
sions se sont créées, notamment 
des commissions solidarité. A la 
réunion centrale «H y avait 25 
travailleurs et 3 ou 4 délégués. 
Mors, on l'a vu, la démocratie 
c'est compliqué . Les gars s'é­
nervaient les uns contre les au­
tres ; c'est dur pour des gens de 
prendre la parole quand ils n'y 
sont pas habitués I Les délégués 
de l'intersyndicale auraient pu 
décider à l'avance, mais ils ont 
préféré laisser faire. Et cela a été 
très utile». 

Mais il est vrai qu'il est difficile 
de passer dans la pratique, le fart 
que les décisions doivent être 
prises par les travailleurs, comme 
l'estime ce gars de l'usine A. 
«Encore faut-il en fournir les 
moyens aux gars, leur donner 
des informations», souligne 
un travailleur. Il ajoute deux 
exemples et cela est révélateur 
des initiatives que peuvent pren­
dre les travailleurs à condition 

qu'on leur laisse le faire : la 
première, c'est quand la direc­
tion a raconté des salades sur les 
salaires des ouvriers de Merlin : 
«Des travailleurs ont eu eux-mê­
mes cette idée de reproduire une 
fiche de paye». Oe môme pour 
les non grévistes, les gars se 
sont interrogés sur comment ré­
pondre aux différents arguments 
développés par la direction, «et 
ils l'ont fait, ils sont sortis pour 
aller discuter...» 

Nous poursuivon le débat. Ce 
travailleur de l'usine A, estime 
qu'il y a un point positif, c'est 
que tous les problèmes soient 
débattus en assemblée générale. 
«Mais il y a encore peu de 
contacts entre les diverses uni­
tés». 

«L'idée que c'est la base qui a 
le commandement, depuis l'oc­
cupation, je ne la ressent plus. 

On dirait qu'il n'y a que l'in­
tersyndicale qui décide. J'ai l'im­
pression que l'on ne nous dit que 
les conclusions de l'intersyndi­
cale, mais pas l'analyse qui sous-
tend ses décisions. Et puis, il y a 
l'exemple de notre commission, 
on a fait un tract qui était dif­
férent des positions de l'inter­
syndicale [vis-à-vis du journal lo­
cal Le Dauphiné Libéré . ftésul-
rat, les tracts n'ont pas été dif­
fusés». 

Usine S 

UNE GREVE 
ACTIVE 

Il est vrai qu'ici, comme dans d'autres 
unités, la participation importante des 
gars â l'occupation, la volonté de prendre 
eux-mêmes les décisions «pas une poi­
gnée qui décide et les autres qui tapent le 
carton», la nécessité ressentie par tous, 
de faire «une grève active», est signifi­
cative. «U y a une prise de conscience qui 
nous a surpris, une prise de conscience à 
un niveau supérieur. Depuis '556, il n'y 
avait pas eu d'occupation. Les gars ont tout 
de suite compris qu'il fallait mener une 
grève active, qu'il fallait se répartir les 
tâches... Même des non-syndiqués se 
sont mis en avant. Et, il y a une com­
mission qui s'occupe des tracts et les 
premières diffusions dans les quartiers, il 
n'y avait pas un seul délégué, les gars le 
font eux-même. Us prennent aussi des 
initiatives...», nous indique Gérard. Les 
problèmes de la lutte sont posés en 
assemblée générale. Par exemple, celui 
des familles : comment associer les fem­
mes ou les maris des grévistes, pour 
éviter des contradictions, pour renforcer 
l'occupation ? 

Un autre travailleur nous rejoint : «Le 
matin à 6 heures, les gars sont tous là». 
L'incidence de l'ordonnance d'évacuation 

Mardi matin, usine S de Merlin-Gérin : l'assemblée générale de ce matin vient 
de se terminer. Les gars reprennent leur poste dans l'usine occupée. Au 
portail, surmonté de banderoles, des travailleurs, syndicalistes ou non. Derrière, 
le panneau de la revue de presse, tenue journellement : Le Dauphiné Libéré, 
Le Monde, Le Quotidien du Peuple.... Avec Gérard, délégué C G T et 
d'autres, qui se joignent à nous, nous faisons le point quelques heures avant la 
manifestation des métaux de l'après-midi, deux jours avant la Toussaint. 
Des négociations sont engagées mais de toute façon, pour les négociations, ce'" 
qu'il peut en sortir «ce sont les travailleurs qui décideront II y a des chiffres 
proposés, ils jugeront eux-mêmes» estime Gérard, approuvé par tous 

de l'usine par les CRS 7 «Les gars sont 
venus encore plus nombreux que d'ha­
bitude, quand on leur a dit que les flics 
pouvaient venir, lis n'ont vraiment pas 
peur .'». Le week-end dernier, les gars de 
Merlin-Gérin auront appris aussi ce qu'est 
une justice de classe. Des gars le disaient 
ce matin ; «Il faut expliquer ce qu'est la 
justice en France I». 

«Evidemment quel apprentissage que 
de constater qu'un juge, 48 heures après 
un jugement favorable aux grévistes, re­
vient sur sa décision et ordonne l'éva­
cuation I» 

Même chose pour la presse, la télé et la 
radio : chaque jour, la presse locale. Le 
«Daubé» mutile les communiqués, cache 
la réalité, etc. D'où cette idée qui germe 
que l'information doit bien circuler entre 
les différentes boites, que les travailleurs 
doivent faire entendre leur voix. etc. Des 
idées sont lancées â l'usine S comme è 
l'usine M, de faire une radio de lutte... 

Ce mardi matin, chacun pense, «qu'il 
n'y a pas d'épuisement». Une déléguée 
CGT nous explique que ce sont «les gens 
qui ont poussé à l'occupation». Un ou­
vrier ajoute : «Les gars sont partis ga­

gnants et veulent gagner». Elle poursuit : 
«La combativité est constante. Parfois, 
des grèves partent très fort et ensuite cela 
diminue. Ici, c'est la troisième semaine de 
grève et d'occupation, mais c'est cons­
tant». Elle nous rappelle la «léthargie» des 
travailleurs durant toute une période, mais 
cela est bien révolu , la preuve est autour 
de nous : rien que ce matin, tous ces gars 
qui sortent terminant l'occupation de nuit 
à l'issue de l'assemblée générale et qui 
reviendront dans quelques heures. Ou 
alors cet autre ouvrier que Gérard me 
désigne «tu vois, il prend des photos 
depuis le début ; après il va les dévelop­
per, mais ce n'est pas un délégué, ni un 
syndiqués» etc. Ou encore cet autre tra­
vailleur de ta commission solidarité qui 
part en réunion. 

Bien sûr. toutes les unités n'en sont 
pas au même niveau. Si à l'usine H. les 
travailleurs pensaient qu'il ne fallait pas 
faire rentrer d'autres gars de Merlin-Gérin 
«ici, ce n'est pas le cas on est allé è 
Meylan, à l'usine G... A l'usine A, Us ont 
fait pareil que nous... Comme ça, on peut 
faire vraiment circuler les idées et con­
server les acquis» estime Gérard. 

L ' INCIDENCE DE L ' A C C O R D 
C O N F E D E R A L 

Mais qu'est-ce qui a pu con­
duire à un tel mouvement gré­
viste ? Plusieurs travailleurs ci­
tent le mouvement de février : 

«En février, on était loin de 
passer à une occupation. Alors, 
qu'est-ce qui a changé ? L'ac­
cord confédéral d'unité d'action 
a-t-il eu une incidence ? Tous 
s'accordent à le reconnaître : 
«L'élément moteur est bien l'uni­
té syndicale ; è Merlin-Gérin, 
c'est eussi la plete-forme unitai­
re : les gars l'ont bien ressenti». 

Un adhérent C F D T 
ajoute, que la plate-forme 
unitaire est précise «ça n'est pas 
le catalogue». Mais pour ce tra­
vailleur de l'usine A, il ne faut 
pas non plus exagérer. Il y a eu 
dès le début septembre, des ac­
tions engagées dans certains 
secteurs. Et, il ne faut pas ou­
blier que ce qui fait l'unité syn­
dicale, c'est avant tout l'unité 
des travailleurs à la base. Il ajou­
te : rrO/i fait l'expérience au­
jourd'hui de ce qu'est un mou­
vement de messe. Au premier 
débrayage d'une heure ou deux 
heures, il y avait 70% de grévis­
tes, les débrayages dans les bu­
reaux étaient faibles, puis en 
deux jours il y a eu 100 % de 
grévistes. Les gars se sont ren­
dus compte alors, que ce n'était 
pas une grève comme les au­
tres». 

Mais est-ce une lutte sans pro­
blèmes ? Ça non, beaucoup de 
choses restent à améliorer, à 
concrétiser. Pour cet autre 
travailleur «un des problèmes, 
c'est le niveau de démocratie. Il 
y a un danger, c'est que d'un 
côté, il y ait les travailleurs dans 
les usines et de l'autre. les or­
ganisations syndicales qui négo­
cient». La proposition démobili­
satrice de mercredi soir (levée 
d'occupation sous prétexte de 
miettes lâchées par la direction! 
confirme ce danger perceptible 
dès mardi soir. Mais, outre la 
vigilance des gars, «Us ont veillé 
au grain» entendait-on mercredi, . 
un militant résumait un 
peu les démarches è entrepren­
dre aujourd'hui : «Il faut réussir è 
rassembler un maximum de 
gens, leur expliquer la situation 
comme elle est, et leur dire «il 
faut trouver des moyens pour 
continuer». Il faut arriver à lancer 
véritablement le débat». 

De même pour que chacun 
puisse se déterminer sur d'éven­
tuelles propositions de la direc­
tion «tout dépend de comment, 
on les présente aux travailleurs, 
on e un rôle à jouer là-dessus». 

Mais il se fait tard. Nous pour­
rions encore discuter des heures 
sur la grève à Merlin-Gérin. Les 
occasions ne manqueront sans 
doute pas de poursuivre le dé­
bat. 

mardi 30 octobre 
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POLITIQUE 
Après le suicide de Boulin 

A QUI PROFITE LE CRIME ? 
Dans les eaux fangeuses remuées par l'affaire 

Boulin, un peu de lumière commence à émerger. La 
droite a parlé trop vite du rôle de la presse, ou de 
celui d'un juge qui, en fin de compte, ne semble 
pas si «haineux de la société» qu'on a voulu le 
dire : Boulin n'a pas été importuné par tes «audi­
tions» dont il parle dans sa lettre posthume, 
puisque le procureur de la République de Caen 
affirme que le ministre n'a jamais été entendu. 

Alors, d'où vient le scandale 7 Nous avons rappe 

On ignore aujourd'hui 
d'où exactement a pu pro­
venir la «révélation» du 
Canard Enchaîné qui est à 
l'origine de l'affaire, et H 
n'est pas certain qu'on le 
sache un jour de façon 
certaine. Il est permis de 
poser la question : è qui 
le crime profite-t-il ? Re­
marquons que — coïnci­
dences ? — ce scandale 
n'arrive pas seul : le chan­
gement de régime en Cen-
trafrique a été l'occasion 
de mettre en cause plu­
sieurs des plus hauts per­
sonnages du régime : Gis­
card lui-même, à propos 
de l'affaire des diamants, 
sur laquelle il ne s'est tou­
jours pas expliqué, Bour­
ges et Galley dans leur 
aide au coup d'Etat, mais 
aussi dans leurs liens pas­
sés avec le régime centra­
fricain : rappelons la publi­
cation par le même journal 
satirique d'une lettre de 
Bourges à Bokassa, truffée 
de « Votre ma/esté» et 
«notre longue amitié» qui 
dépassaient largement le 
cadre des politesses di 
plomatiques ; rappelons 
que Galley a été ridiculisé 
par les bruits selon les­
quels Bokassa lui aurait 
offert à manger de la chair 
humaine ; enfin, le scan­
dale Boulin éclabousse 
Peyrefitte par ricochet, 
mais aussi d'autres per­
sonnages, comme Foccart, 
qui a eu longtemps comme 
collaborateur le dénommé 
Tournet, inculpé de faux 

lé dans notre édition d'hier comment le Canard 
Enchaîné obtenait ses informations : une partie 
d'entre elles peut provenir de hauts fonctionnaires, 
révoltés par telle ou telle bassesse du régime, ou de 
membres de la majorité qui glissent des peaux de 
banane à leurs rivaux. En cette période de guerre 
froide entre les diverses composantes de la droite, 
sur fond de préparation des élections présidentiel­
les, le Canard Enchaîné reçoit souvent des confi­
dences de telles sources. 

Bourges et Galley, mouillés 
dans l'affaire Bokassa. 

Les scanda/es à répétition touchent des membres du gouvernement... 
tous membres du RPR. Chirac préfère garder le silence... 

Correction 
Dans une première déclaration. Marchais évoquait 

«la correction dans les rapports» qui doit, selon lui. 
régir le «débat politique». Dans l'éditorial de L'Huma­
nité du novembre, Andrieu écrit : «Nous com­
battons une politique, mais nous ne cherchons pas à 
déshonorer des hommes, surtout quand ils sont hono­
rables». Non, mais c'est tout ? C'est quoi, la «cor-, 
rection» des CRS qui éjectent un piquet de grève ? 
C'est «honorable» d'avoir confirmé le licenciement de 
300 délégués syndicaux ? Ou ce sont seulement des 
«idées» à combattre ? 

en écriture à propos du 
terrain vendu à Boulin. 

LA D ISCRETION DE 
CHIRAC 

On ne peut manquer de 
noter que ces scandales à 
répétition jettent le discré­
dit, ou du moins la sus­
picion, sur des membres 
du gouvernement, tous 
membres du RPR. On sait 
que depuis longtemps, 
Giscard tente, avec quel­
ques succès, de laminer 
l'influence du RPR, en 
s'appuyant sur des mem­
bres du gouvernement 
gaulliste proches de ses 
thèses : Boulin, Peyrefitte, 
Bourges, Galley, autant de 
ministres qui jouaient le 
rôle d'un cheval de Troie 
giscardien Ô l'intérieur du 
RPR. Tous sont, à des ti­

tres divers, compromis 
dans un scandale. 

Les pro-giscardiens du 
RPR ainsi salis publique­
ment, Chirac se fait très 
discret, évitant bien d'ap­
paraître comme prenant 
leur défense. On annonce 
même que le président du 
RPR n'assistera pas aux 
obsèques de son «compa­
gnon». La Lettre de la Na­
tion du 31 octobre est 
d'une discrétion que l'on 
peut qualifier d'ahurissan­
te : l'éditorial de Charpy 
commence par ces quel­
ques lignes : «La mort de 
Robert Boulin. ajoute une 
note tragique à une situa­
tion économiquement et 
socialement dégradée. Elle 
a été un choc moral for­
tement ressenti dans une 
opinion déjà désemparée 
et il est difficile de prévoir 
les réactions en profon­

deur». Après une citation 
de Chirac, l'éditorialiste 
gaulliste embraye sans 
sourciller : «Après ce mo­
ment d'émotion, le vie 
parlementaire a repris ses 
droits» et continue comme 
si de rien n'était sur la 
discussion du budget. 
Trois lignes pour un mem­
bre du RPR, ministre de de 
Gaulle pendant 10 ans, 
c'est un peu court I On 
voudrait laisser entendre 
qu'on n'a rien à voir avec 
des gens compromis dans 
des scandales qu'on ne s'y 
prendrait pas autrement. 

Dans cette situation de 
rivalité intense au sein de 
la droite, la tactique de 
Chirac consiste à critiquer 
la politique gouvernemen­
tale en tirant son épingle 
du jeu : il y a moyen pour 

lui de tirer parti de ces 
affaires qui, pour l'instant, 
en salissent le gouverne­
ment et, ne l'oublions pas, 
le président avec l'affaire 
des diamants. Comment 
interpréter d'ailleurs cette 
déclaration de Chirac que 
cite la Lettre de la Nation à 
propos de la mort de Bou­
lin : «Il n'y a qu'un seul 
véritable remède à tous les 
mots dont nous souf­
frons : donner aux Fran­
çais quelque chose à ai­
mer. Et leur donner 
d'abord à aimer la France, 
mais une France totale­
ment signe d'être armée». 
Une manière alambiquée 
de dire qu'il y a quelque 
chose de pourri au royau­
me de France, mais que 
Chirac, lui, est propre. 

François NOLET 

Vertu 
Dans son communiqué, le garde des sceaux se 

retranche derrière la séparation des pouvoirs politique 
et judiciaire pour affirmer ne pouvoir intervenir dans le 
cours d'une instruction. Cette discrétion peut sembler 
louable, les mauvais esprits diront inhabituelle. Il faut 
tout de même rappeler que le pouvoir exécutif a des 
moyens, parfaitement légaux, d'intervenir dans l'ins­
truction d'une affaire, par l'intermédiaire des magis­
trats du Parquet qui, très officiellement, reçoivent 
leurs ordres du garde des sceaux. En particulier, la 
chancellerie a le droit, à tout moment, de se faire 
communiquer un dossier. Alors, pourquoi tant de 
détachement ? 

Adoption 
de la conclusion 
du «projet 
socialiste» 

Le groupe de travail 
chargé de la rédaction de 
la conclusion du «projet 
socialiste» a adopte un 
texte. Par rapport aux in­
tentions initialement expri­
mées, le texte qui va être 
proposé aux militants affir­
me nettement la spécificité 
du PS par rapport au PCF, 
déclarant : «La majorité 
des Français ne fera con­
fiance à la gauche pour 
gouverner que si elle est 
sûre que le socialisme fon­
dera la liberté pour notre 
temps. Qu'on le veuille ou 
non, il faut pour cela que 
le parti socialiste apparais­
se comme la force d'ani­
mation dans l'alliance». 

Le texte évoque la né­
cessité pour le PS de «dé­
velopper une capacité au­

tonome de luttes et d'in­
tervention». 

Le PS fera porter ses 
efforts de recrutement et 
de propagande en direc­
tion des cadres, et des 
«classes moyennes tradi­
tionnelles». Toutes cou­
ches, on le sait, qui sont 
souvent à la lisière de la 
majorité et de l'opposition, 
et dont les suffrages sont 
décisifs dans une élection 
présidentielle qui se jouera 
probablement à peu de 
voix. Cet appel aux cadres 
et autres couches électo-
ralement importantes vient 
rappeler l'objectif réel de 
ce texte, qui servira è la 
promotion du candidat so­
cialiste aux présidentielles, 
en dépit des dénégations 
de la direction du PS. 

INFORMATIONS GENERALES 

Le nucléaire 
de plus en plus 
sur ? 
e L'EDF a décidé de pro­
céder dès ce lundi 5 no­
vembre au chargement de 
la Centrale Nucléaire de 
Tricastin, après avoir reçu 
l'autorisation du ministre 
de l'Industrie André Gi 
raud. Cela, malgré l'oppo­
sition du personnel, 
s La centrale nucléaire du 
Bugey va être arrêtée de 4 
à 7 semaines, pour la tran­
che 2. Il s'agirait, selon la 
direction générale de l'é­
quipement d'EDF, d'une 
«réparation de l'alterna­
teur» ; il faudrait réparer 
«un défaut d'isolement 
électrique du stator». 

• Encore une fuite. Cette 
fois, c'est une fuite d'eau 
dans le circuit secondaire 
de la centrale de Chooz. 
près de Charleville Méziè-
res. La production a été 
arrêtée plusieurs heures 
jeudi. 
• Profonds remous aux 
USA, où la commission 
d'enquête chargée d'étudier 
les conséquences de l'acci­
dent de la centrale de 
Three Mile Island a refusé 
de demander un moratoire 
sur la construction de nou­
velles centrales. Le rapport 
propose des mesures vi­
sant à renforcer les normes 

de sécurité, à entraîner 
mieux le personnel, et une 
modification de l'organisa­
tion du contrôle (agence 
officielle à la place de la 
Nuclear Regulatory Com­
mission). Nouveau cheval 
de bataille dans le cadre 
des élections : Edward 
Kennedy a protesté, de­
mandé de profondes modi­
fications avant qu'on ne 
construise de nouvelles 
centrales... 

e RFA : Une centrale va 
être démolie, parce qu'elle 
n'était pas rentable. Qu'on 
juge un peu du gâchis : 5 
ans pour la construire. 6 
ans pour la démonter. Elle 
n'a fonctionné en tout et 
pour tout que 13 jours I 
Presque un an de travail 
pour un jour de fonction­
nement ! Mais la bourgeoi­
sie allemande a aussi le 
mot pour rire, puisqu'on 
affirme pouvoir tirer des 
conclusions intéressantes 
sur le problème de la dé­
molition des centrales, qui 
se pose è moyen terme 
pour toutes ! Sur la base 
de 13 jours de fonction­
nement, on va encore 
nous sortir des normes de 
sécurité plus que douteu­
ses I 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 
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1 e r novembre 1954 
1 e r novembre 1979 

ï " novembre 1954 : en de nombreux points du territoire algérien, des 
explosions retentissent, secouant l'ordre colonial. Une proclamation an­
nonce la naissance du Front de Libération Nationale et son armée, 
l'ALN. La guerre qui commence durera huit ans, et c'est au prix de 
deux millions de morts que le peuple algérien arrachera son indépendan­
ce. 

C'est un conflit décisif qui s'ouvrait voici vingt-cinq ans. Pour l'Algérie 
elle-même. Pour la France. Et pour le monde entier. 

130 années de colonialisme avaient réduit le peuple algérien à la misè­
re. Sur leurs grands domaines, les colons comme Borgeaud réglaient le 
pauvre salaire de leurs ouvriers agricoles à l'aide d'une pseudo-monnaie, 
fabriquée par leurs soins et utilisable dans les s*uls magasins qui leur 
appartenaient. L'industrie était quasi-inexistante. L'analphabétisme était 
un phénomène de masse. La vigne, destinée à la consommation de la1 

métropole, avait chassé le blé. En finir avec cette situation, retrouver sa 
dignité, passait par une première condition : mettre fin, les armes à la 
main, à la domination coloniale. 

Pour l'impérialisme français aussi, l'épreuve était considérable. Chassé 
d'Indochine, après avoir été battu à Oien Bien Phu. chassé du Maroc et 
de Tunisie, il disposait encore d'un énorme empire colonial en Afrique. 
Ravalé quasiment au rang de client des Etats-Unis par la deuxième 
guerre mondiale, il pouvait encore espérer s'appuyer sur cet arrière pour 
se hisser â nouveau au premier rang. Proche de la métropole, peuplée 
de nombreux colons, soumise depuis longtemps à une exploitation colo­
niale rationnelle, l'Algérie était la pièce maîtresse de ce dispositif Avec 
un acharnement aveugle, tout le personnel politique de la bourgeoisie 
allait, des années durant, s'efforcer de la faire plier : les socialistes, la 
droite, les gaullistes s'y emploieront en vain. 

Pour notre bourgeoisie, la crise algérienne allait déterminer des muta­

tions importantes : la Quatrième République n'y survivra pas. Et, dès 
1960, de crainte que l'incendie ne s'étende, le système néo-colonial de 
vra être mis en place en Afrique, ouvrant malgré lui la voie au chemine­
ment ultérieur vers l'indépendance. Cependant, le PCF se disqualifiait en 
condamnant tout d'abord la rébellion, puis en refusant jusqu'au bout de 
revendiquer nettement l'indépendance pour l'Algérie, et de soutenir la 
lutte de son peuple. Le soutien explicite â la revendication d'indépen­
dance sera toujours rejeté dans la propagande du PCF au profit du mot 
d'ordre «Paix en Algérie», tandis que ceux qui soutenaient ouvertement 
le FLN étaient volontiers taxés par la direction du PCF de «provoca­
teurs». 

Sur la scène mondiale, le conflit algérien a eu un retentissement con­
sidérable. Après les premiers coups portés par les peuples d'Indochine 
au colonialisme français, avant que ne s'ouvre, au même endroit, la 

guerre contre l'impérialisme américain, il a été, des années durant, le 
point crucial de l'affrontement entre les peuples opprimés et l'impéria­
lisme. Il a fortement marqué le processus du réveil du monde arabe, 
dont la poursuite pose aujourd'hui d'insolubles problèmes aux candidats 
à la domination du monde, n a donne naissance â un pays qui, parce 
qu'il était issu d'une vaste mobilisation populaire, allait jouer un rôle de 
premier plan dans l'émergence du Tiers Monde en tant que force politi­
que. Et tandis que la Chine soutenant sans réserve, dès le début, le 
F L N , l 'URSS khrouchtchévienne hésitait jusqu'au dernier moment à re­
connaître sa légitimité ; ceci au nom d'une conception de la coexistence 
pacifique qui la conduisait à s'opposer de manière croissante au mouve­
ment de libération des peuples. Des composantes essentielles du monde 
d'aujourd'hui commençaient ainsi è se mettre en olace. 

Le \ - novembre 1954 restera une date historique dans l'histoire de 
notre siècle. 

IL Y A 25 ANS : L'AUBE DE LA LUTTE POUR L'ALGERIE INDEPENDANTE 
Voir en page 13. un document du FLN sur le Parti communiste algérien, au début de la guerre 

8 ANS 
DE LUTTE A R M E E 

L'insurrection du V novembre 
1954 est l'aboutissement de 130 
ans de résistance du peuple al­
gérien à l'occupation coloniale. S a 
volonté d'indépendance s'était 
scellée dans le sang des mas­
sacres de Sétif du 8 mal 1945 
(40 000 morts), par les forces co­
lonialistes françaises. 

Les premières organisations de 
lutté s'étaient mises en place. Le 7 
mai 1954, la victoire du peuple 
vietnamien ô Dien Bien Phu avait 
renforcé l'espoir de libération. 

1954 - 1956 : L 'UNITE 
D U P E U P L E A L G E R I E N 

A U T O U R D U FLN 

1 " novembre 1954 à 1 heure 
du matin, des attaques sont dé­
clenchées sur trente points du 
territoire, une proclamation an­
nonce la création du Front de 
Libération Nationale (FLN) et de 
l'Armée de Libération Nationale 
(ALN). La masse du peuple algé 
rien va répondre à l'appel du FLN. 

Le 20 août 1955, les paysans se 
soulèvent dans le Nord Constanti-
nois et marchent sur Philippeville. 

Le novembre 1966. une 
grève générale est largement sui­
vie dans les villes. Les conseillers 
municipaux, les parlementaires à 
l'assemblée algérienne démission­
nent et rejoignent le FLN. 

En 1966, c'est le début de l'or­
ganisation en France de l'émigra­
tion algérienne, dans la résistance 
au colonialisme. 

Le 20 août 1956, le 1- Congrès 
du FLN dans la vallée de la Soum-
man scelle cette unité nationale. 

1956 - 1958 : L E S P L E I N S 
P O U V O I R S DE G U Y M O L L E T 

Le 12 mars 1956, le gouver­
nement Guy Mollet obtient les 
pleins pouvoirs grâce aux voix des 
députés du PCF. Le socialiste La­
coste, gouverneur de l'Algérie et 
le général Massu disposent d'un 
corps expéditionnaire de 600 000 
hommes. 

En septembre - octobre 1955 
des rappelés, puis en mal - Juin 
1956 des soldats du contingent 
maniiestent leur refus de partir. 

Le 7 janvier 1957 , débute «ta 
Bataille d'Alger» : Massu, avec 
8 000 hommes veut liquider l'or­
ganisation du FLN dans la Casbah 
d'Alger par la pratique systéma­
tique des ratissages et de la tor­
ture. C'est ce que les autorités 
françaises appellent la «Pacifica­
tion». 

Début 1967, les premiers ré­

seaux de soutien au FLN voient le 
jour en France. 

En Algérie, l 'ALN regroupe 
maintenant 130 000 hommes. Elle 
remporte en 1958 la bataille de 
Bouze Gzeg et occupe en juin 
1959 la région de Bone, à l'est de 
l'Algérie. 

Le 15 septembre 1958 est fon­
dé le Gouvernement Provisoire de 
la République Algérienne IGPRA). 

A partir de l'été 1958, le FLN 
passe à l'attaque en France (at­
tentats contre des postes de poli­
ce, des dépôts d'essence, le domi­
cile de Soustelle). 

1958 - 1962 : L ' E C H E C 
D E S M A N O E U V R E S 

D E D E G A U L L E 

De Gaulle porté au pouvoir par 
le putsch militaire du 13 mai 1958 
abandonne le Plan C halle pour 
proposer «l'autodétermination» le 
16 septembre 1959 puis accepter 
des négociations avec le FLN â 
partir de juin 1960. 

Des manifestations gigantes­
ques de toute la population algé­
rienne éclatent dans toutes les 
grandes villes d'Algérie. Le 11 
décembre 1960, quand De Gaulle 
est à Alger (2 000 morts à Alger). 

En France, le 24 février 1960, 
c 'est l 'arrestation spectaculaire 
d'une partie du réseau Jeanson è 
Paris, puis celle, silencieuse, du 
premier réseau de Lyon. 

Le 6 septembre 1960 des intel­
lectuels publient le Manifeste des 
121 contre le colonialisme, et ses 
méthodes, notamment contre la 
torture. 

Début 1961, De Gaulle propose 
la partition de l'Algérie (les régions 
riches à la France, le reste aux 
Algériens). 

Le 5 juillet 1961 une journée 
nationale contre la partition est 
massivement suivie dans toute 
l'Algérie. 

Le 17 octobre 1961, des mil 
liers d'Algériens manifestent à Pa­
ris. La répression par les forces 
françaises de l'ordre, fera 600 
morts. 

Le novembre 1961 une 
journée nationale pour l'Indépen­
dance mobilise toute l'Algérie. 

Le 2 novembre 1961 tes pri­
sonniers du FLN en France enta­
ment une grève de la faim. 

Le 18 mars 1962 les Accords 
d'Evian sont signés. 

Le 5 juillet 1962, l'indépendan­
ce de l'Algérie est proclamée. 

Plus de 1 500 000 Algériens, 
ont payé de leur vie, la vic­
toire de l'indépendance, arrachée 
à l'impérialisme français. 

«Ils venaient de toutes parts, 
des villes et des douars des Aurès....» 

Extraits d'un récit de Djelloul Bougoffa, 
qui reconstitue ici, à partir des témoignages de plusieurs 

moudjahidin, le rassemblement des premiers maquisards dans la 
région d'Arris, la veille du 1«" novembre 

C'était par une nuit fraîche et sombru. sombre pour 
l'occupant puisque c'était la veille do ta Toussaint ; U ne 
pouvait soupçonner qu'elle sera la plus triste de son histoire 
car elle sera l'occasion Je faire tomber un mythe. Un vent 
frais soufflait sur les montagnes des Aurès. A travers les 
forêts toulfues, des ombres se faufilaient, sans bruit, 
grimpaient d'un pas rapide et .sûr. Des montagnards habi­
tués aux longues marches sor la pierraille et dans les épines 

lia venaient de toutes parts, des villes et des douars des 
Aurès et même d'ailleurs, la puissante tribu des Toubte sur 
son territoire (Ichernoul. Iladiai. Arris) les fiers Bousli-

IU km au sud, le matin du 1er Novembre 1U54 • les farouches 
Srulm.i et Cliorfis, tribus cousines, parlant à la fois couram­
ment l'arabe et le chaoul, dont les Familles seront les pre­
mières à souffrir des implacables représailles qui suivront 
le «premier grand accrochage. (...| 

Les lointains Amamris et Memchis et bien d'outrés 
qui venaient des confins des Aurès, n'étaient pas les derniers 
au rendez-vous à la dechra Ouled Moussa où se retrouvèrent 
KO militants. (...) 

A part la grande réunion des 500 militants â la mosquée 
de Chemoura. à la veille du Mawlid En Nabaoui de l'hiver 
1951 où étaient présents Rabah Bitat, Lakhdar Ben Tobal et 
Moslefa Benboulaid et bien d'auires. sous des pseudony­
mes, on n'avait pas vu, de mémoire d'homme, un rassemble­
ment aussi grand, d ai hétérogène réunissant celui qui souf 
fre de l'Ignorance et de la misère avec celui qui est aisé ou 
qui a le savoir : le paysan avec le citadin. Ce qui, déjà, prou­
vait que le colonisateur avait échoué et échouera toujours 
dans sa politique de division tribale, de promotion d'une cer­
taine élite et d'assimilation. 

Le groupe de 350 militants était déjà homogène. U allait 
déclencher dans quelques heures, à minuit exactement, 
l'insurrection armée. I) représentait la Révolution naissante, 
creuset où viendront se fondre et se purifier toutes les cou­
ches algériennes, animées par le même but : acquérir des 
droits, puisqu'on ne leur en reconnaissait aucun. 

Les groupes spéciaux, composés d'hommes sûrs, étaipnt 
là aussi, avec les armes qu'ils avaient ramenées des nom 
breuseï caches qu'ils étaient les seuls à connaître. Elles ont 
pu être introduites par le sud dos Aurès. l'Oued Souf, la 
Libye. (...) 

Lwns ce rassemblement de militants, i) y avait des ci­
tadins et surtout des montagnards, des gens aisén cl des 
pauvres. Un montagnard, c Ourld El-Ghoula ». grand, bronzé, 

riait, avait un air farouche 
force herculéenne lui per 

ouvent labouré cette terre ro-
jamais rien ec Qui était 

avaient bien voulu leur laisser, 
fluencés par les services d'ac-
ront hélas ! grossir les rangs 

les train duri, même quand 
qui effrayait ses adversaires 
mettra de sauver plusieurs 
terribles accrochages. Mais | 
dans l'autre bord, comme pli 
fance avec lesquels il avait 
cailleuse. qui ne donnait poi 
la seule chose que les colons 
Ces ma! heureux ignorants, ir 
tion psychologique français, 
des ambitieux tels les harkis. I!s rejoignirent par la suite, les 
uns après les autres le FLN et l'ALN, cette armée de 
frères qui ne leur avait jamais opposé de barrière. Ils s'y In­
tégrèrent car ils finirent par comprendre que celle lutte était 
aussi la leur. 

A l'inverse de Belkhlx Oucld El- Ghoula. Jilanl Haddad 
était plutôt un citadin aisé. Garçon intelligent. Il avait 
compris la nécessité de la lutte. Vivant au milieu de la 
population, U garda le contact avec le maquis. Cela repré­
sentait plus de risques car il était connu au village pour 
ses Idées révolutionnaires. Nous le vîmes pour la dernière 
fois, un an plus tard, en montant à l'école, jeté dans un 
tombereau à ordures avec un de ses compagnons. C'était 
à la suite d'un accrochage, à la sortie du village que fina­
lement H n'avait jamais quitte. Mes camarades et moi par­
lons souvent de cette scène que la « civilisation française » 
nous a imposée, nous les « sauvages ». (...1 

Le 4 novembre, le village 
et les hameaux environnants lurent encerclés. La population 
était souvent convoquée pour entendre des discours menaçants : 
menaces d'incendie, de tueries en commençant par les fa­
milles des maquisards, «si ceux-là ne rentraient pas dans les 
15 jours qui suivaient ». Les notables devaient communi­
quer la liste des « hors-la-loi » dans les trcls jours qui 
suivaient. On faisait croire à cette population coupée de 
tout, privée de tout, torturée (certains tués) que leur révolte 
était un soulèvement local qui aurait la même Issue que celle 
de Kherrata et Sétif en 1945. (...) 

Mais ceci ne fil que raffermir la population dans sa 
croyance et sa confiance en la Révolution naissante et en 
son ALN. Cette dernière sera l'appui, le refuge, 'espoir pour 
ceux qui, les armes à la main, lutteront contrr l'injustice. 
En dépit de ces menaces, cette même populalfrn créera un 
climat d'insécurité pour l'armée française, pourtant bien en­
traînée et bien éouipée. 

La liaison avec l'ALN a été assurée par d? courageux 
moussebiline un peu partout. Mais ici à Tkout. où les hom­
mes n'avaient pas le droit, sous peine de mort. Ic s'éloigner 
sans autorisation du village, ce sont les ternîtes qui ont 
servi de liaison. Ces femmes, qui ont toujoirs accepté 
toutes les corvées pénibles sans jamais rechigier, s'étaient 
montrées égales aux hommes qu'elles aidaient Dans la lutte. 

«Faites que le nom de Fort Montluc, à Lyon, 
soit un nom inoubliable 

pour les générations futures» 
Par Salah Khalef, 

ancien militant FLN, condamné à mort, 
rescapé du Fort Montluc 

Benzouzou Mohamed, samedi 26 septembre 1959. Ait • Ra 
bah, mardi 23 Tévrier 1960. Cherchari Ahmed, mardi 23 février. 
1960. Kabouch Ahmed, Jeudi 17 mars 1960. Fagou! Mohamed, 
mardi 5 avril 1960. Menai Brahim. mardi 5 avril 1960. Talar 
Boukhnis. vendredi 9 juillet 1960. Lakhtîfi Abdcrrahmanc. sa 

. medi 30 juillet 1960. Makhlouf Abdclkader. vendredi 5 août 
1960. Bougandoura Mîloud, vendredi 5 août 1960. Dehil Salah, 
mardi 31 janvier 1961... A Fort Montluc, Lyon. 

Il était 16 heures de l'après-midi, quand le gardien Falli-
pon appela Salah Dehil au parloir. En ce mois de janvier 
1961 dans la prison de Fort-Montluc à Lyon, 14 condamnés 
à mort attendaient la grâce ou l'exécution. (...). 

Fallipon ouvrit la grille aux condamnés qui venaient de 
la promenade, quand un auU;e gardien qui accompagna il Sa­
lah Dehil au parloir le ramena en même temps. Ce fut aussi­
tôt une avalanche de questions. Les condamnés étaient tou­
jours curieux, d'une curiosité où se mêlaient l'inquiétude, 
l'attente-

Dehil enchaîna tout de suite. 
— Je viens de voir mon avocat. 

— Pourquoi ? 

Un groupe de «Moudjahidin» dans la «Wilava 4» de Kabi'ye, en 1954. 
Une des premières unités de l'armée de libération. 

Publié par les Editions d'EI Moudjahid. à Alger 

— Pour rien. II parait que la situation politique est bon­
ne. Depuis tes manifestations de décembre 1980. le gouver­

nement français aurait d'après mon avocat, engagé des né­
gociations secrètes avec le F.L.N-

— C'est tout ? 
— Non. Il a été convoqué aussi à la chancellerie à Pa­

ris. D espère que je serai gracié. 

Ces derniers mots créèrent une grosse inquiétude par­
mi les condamnés. Ici à Fort-Montluc tout le monde savait 
à quoi s'en tenir, quand l'avocat d'un condamné était convo­
qué à Paris. C'était pour défendre une ultime fols son client 
auprès du Conseil supérieur de la magistrature française en 
présence du généra! de Gaulle lui-même, à qui ki décision de 
gracier ou de faire exécuter appartenait en dernier. Pour 
cette communauté de patriotes déjà meurtris par une série 
d'exécutions, ce que venait de leur rapporter leur camarade, 
était le prélude à une nouvelle exécution (...j 

Et puis, de tout ça. il en avait marre. Cela faisait déjà 8 
mois qu'il était ici. dans cette sinistre prison. 8 mois à guetter 
l'aube. 8 mois à trembler chaque matin au moindre bruit. 
Oui, il en avait assez ! Alors qu'on en finisse. Et vile ! Ses 
pensées allèrent plus loin, au pays natal. Vers son village 
— Tlnar — un sympathique bourg à l'Est de Sétif. 

Il y revit son enfance. Issu d'une famille de paysans, pay­
san lui-même, la misère qui sévissait dans les années 50. le 
poussa à prendre le bateau pour la France, dans le but d'ai­
der un père fellah, ouvrier des colons — la famille Croz — 

Arrivé à Marseille, il poussa jusqu'à Lyon, gros centre 
Industriel, où U put trouver du travail. Mais quel travail î 
Manœuvre ! Lui, paysan, il s'accoutuma vite. Illettré mais 
très intelligent. Esprit très vif. Solide gaillard. Très beau, 
travailleur. Tout était réuni en lui pour le faire de suite 
adopter, soit par ses amis soit par ses employeurs. 

La guerre de libération nationale le surprit évidemment 
en France à Lyon. Il ne réfléchit point, s'engagea dans les 
rangs du F.L.N. dès les débuts de ta lutte. L'espoir de re­
tourner vers sa terre lointaine pointa à l'horizon. Cet espoir 
c'était le F-L.N., c'était l'AL.N. qui combattait déjà sur le 
terrain. Il voulait rentrer au pays. Mais pourquoi rentrer ? 
Puisqu'il pouvait servir la mère patrie à 1.000 km de là, à 
Lyon. Le premier tract du F.L.N. diffusé en France n'appe­
lait-il pas les Algériens à une guerre de 100 ans ? Et puis 
qu'importe, il vivra cent ans. 11 aimait à le dire â Montluc. Il 
viera relte bonne terre de Tinar débarrassée des colons qui 
avaient vidé son père, et laissé mourir sa mère atteinte de tu­
berculose. Il pensait à cette mére qu'il aimait. Si elle avait 
été en France elle ne serait jamais morte. Ici. Il y a des 
médecins, des médicaments. Là bas rien. La misère. Le dé­
nuement. Le travail forcé du lever au coucher du soleil chez 
les cotons. Une nourriture faite de pommes de terre sauvages 
et de galette d'orge. Alors, la mère de Dehil tomba malade et 
ne se releva jamais. La volonté de Dieu s'était accomplie. 
(...) 

Non ! Ce n'était pas possible. Il connaissait par cœur 
les 60 "versets du Coran. Il a été élevé dans la croyance de 
Dieu II savait que Dieu n'était pour rien dans la mort de 
sa mère. Et maintenant qu'il était militant du F.L.N., des 
responsables lui avaient appris beaucoup de choses : l'ori­
gine de l'occupation, l'arrivée des colons, la confiscation des 
terres, etc. 

Alors il comprit que sa mère avait été assassinée par la 
misère imposée par la famille Croz et autres. Eh bien ! 
maintenant l'heure des comptes avait sonné. La guerre du­
rera cent ans ou mille ans... Le colonialisme allait payer 
cher l'assassinat de toutes les mères mortes dans la souf­
france, l'exil des enfants... 

Septembre 1956 fut l'année d'une grande vague d'atten­
tats ; aux quatre coins de la France, les groupes de choc du 
F.L.N. portaient la guerre d'Algérie. Les dépôts d'essence 
de Shell et Berre à Mourepiane près de Marseille flambèrent. 

Les commissariats de police de toutes les grandes villes 
étaient attaqués. Le nombre de morts était impressionnant ; 
les traîtres, les tortionnaires, et autres tombaient sous les 
balles des Ttdayine du FLN. L'insécurité commença à ré­
gner en France. La répression aussi : exécutions sommaires, 
lynchages, tortures, furent le lot quotidien do l'émigration 
algérienne. 

Dehil commandait le groupe de choc qui fut désigné pour 
attaquer le commissariat de la place < Jean Macé > à Lyon 
Ce commissariat avait été retenu par le F.L.N. parce que 
de nombreux militants conduits à ce poste n'en sortirent ja 
mais vivants, et les rescapés étaient en piteux état. 

Deux morts, 4 blessés grièvement au bilan de l'attaque 
de ce sinistre poste de police. Blessé par une balle au pied 
droit, au cours de 1* fusillade qui précéda l'attaque, Dehil 
Salah fut rejoint et arrêté à quelque 800 mètres du commis­
sariat, en même temps d'ailleurs que son compagnon Achouri. 
Conduits à la prison St Paul, ils y restèrent presque 2 ans 
avant d'être jugés et condamnés à mort par le tribunal mili­
taire de Lyon. (,,,] 

Ap.-ès le souper du soir, on faisait monter les condamnés 
nu premier étage, au couloir de la mort Dans les anti-cham­
bres, véritables tombeaux par leur étroitesse. et pendant le 
court trajet qui les sépare du 1er étage (20 marches), les con­
damnés pimaient à plaisanter. Avant d'ê're enfermé dans sa 
cellule, chacun d'eux devait mettre son pyjatm et mettre de 
vant la porte ses habits, c'est-à-dire, pantalon, veste et sou­
liers. On n'oubliait jamais de prendre avec sol 3 ou 4 paquets 
de cigarettes, du café en grande quantité. 2 ou 3 livres de ce 
qu'on pouvait trouver à la bibliothèque. Enfin tout ce qui 
pouvait aider à rester éveillé jusqu'au matin. 

Au couloir personne ne dort. Tous savaient ce qui les at­
tendait ; et personne ne voulait être surpris dans le som­
meil. Alors tout en lisant, en fumant, en écrivant, on était 
toute ouîe vers l'extérieur. (...) 

Soudain, la 
prison s'anima Boudins, un condamné, qui avait sa cellule 
près de la grille, cria, étranglé par l'émotion : Allah ou Ak-
bar ! Au même moment chaque condamné se jeta sur sa porte 
pour y coller son oreille. S'il ne voyait pas, il pouvait enten­
dre- Il pouvait savoir vers quelle cellule te bourreau se diri­
geait. C'était te moment le plus atroce. (...) 

La grille donnant accès au couloir s'ouvrit- Le cor­
tège funèbre arrivait. 

Il se composait du commissaire du gouvernement, du 
juge qui av.iit instruit l'affaire, des policiers qui avaient ar­
rêté le condamné, de l'avocat et des membres de la famille 
du condamné. (...) 

Le cortège longea le couloir, dépassa la cellule de Bou­
dins, Oudjani, Birèche. Lachtar, Maachacha. Irld. D s'arrê­
te, non il continue.. Devant quelle cellule va-t-il s'arrêter ? 

<:••> Une 
porte s'ouvre. Une voix ; Dehil ! le bourreau vient de le dé-
sigf»r. "(...I 

Enchaîné. Dehil sortit de sa cellule. Il fit quelques pas. 
s'arrêta, et s'adressa à ses camarades ; « Frères. . , Adieu ! 
Pour moi le calvaire prend fin. Je rejoins mes frères, les 
guillotinés, les massacrés, les brûléa, les rusillés, les tortu­
rés. Je m'en vais vers Dieu. Que ceux d'entre vous qui sor­
tiront vivants de cet abattoir, se souviennent de cette prison 
de Fort-Montluc. Faites que te nom de Fort-Montluc soit un 
nom inoubliable pour les générations futures. De cette prison 
triste et sinistre des militants du F.L.N.. à des milliers de 
lieues de chez eux. en ont fait un sanctuaire de courage et de 
sacrifice. Que Montluc reste à jamais dans la mémoire de no-

.tre peuple comme un haut lieu de patriotisme et d'héroïsme. 
Noubliez jamais le serment que vous avez fait au F.L.N.. In 
lutte jusqu'à !a dernière goutte de sang. Moi. ma mission est 
finie. Je vais donner tout mon sang. Vive te F.L.N.. Vive l'Al­
gérie libre et indépendante ! ». C'étaient les dernières paro 
les de Dehil. (...I 
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1929-1979 LE CINQUANTENAIRE DU K R A C H DE W A L L S T R E E T 
Mardi 9 octobre 1979. Panique a la bourse de New York. 20 

millions de titres sont échangés sur le tapis de Wall street, qui 
recule de 3 %. Le lendemain. Paris recule de 6 %. L'or dépasse 
la barre de 400 dollars l'once (31 grs), sort plus de 10 fois s a 
valeur en dollars de 1971. 

Voilé que le Jeudi noir - le 24 octobre 1929 - renaît de ses 
cendres. C'est le cinquantième anniversaire é peu de chose 
près. Coïncidence, si le jeudi noir furent échangés 13 millions 
de titres à Wall street. faisant disparaître en fumée 8 milliards 

de dollars, et annonçant la plus grande crise du capitalisme 
depuis son origine t 

Certains croyaient en avoir fini avec le grand plongeon de 
1929. Le voilé qui revient sous la forma d'un «fantôme» pour 
reprendre les termes du journal patronal l'Expansion. Pas un 
journal économique pour ne pas reprendre la comparaison sur 
un ton morbide : Apocalypse ? Fantôme ? 

Un cinquantième anniversaire d'une telle actualité vaut la 
peine qu'on s'y arrête un moment. Histoire, certes, mais 
histoire d'aujourd'hui. 

1 - Un monde en crise 

Les mythes 
d'une crise 

Il y a d'abord des mythes â 
détruire. Ceux qui entourent la 
crise de 29 en font partie. En 
premier, cette crise n'a pas com­
mencé le soir du 22 octobre 
1929, veille du premier jour de 
panique boursière. 

La réalité est que les Etats-Unis 
connaissent trois graves dépres­
sions dans les 10 années précé­
dant le Krach. En 1920, avec 
pour conséquences une baisse 
de 32 % de la production et cinq 
millions de chômours. Puis en 
1924. et enfin d'octobre 26 à 
décembre 27, où la bourse con­
naît pour le première fois une 
baisse sensible 

Du point de vue de la situation 
mondiale, le fausse paix de Ver­
sailles, le déclin européen, la 
révolution russe et la situation 
sociale en Allemagne et en Italie 
sont des signes tangibles d'un 
monde impérialiste malade, bien 
malade. Un deuxième mythe 
vole alors en éclats : la crise n'a 
pas été d'abord boursière, mais 
économique, voire politique. Les 
images d'Epinal de certains 
suicides chez les boursiers amu­
sent autant les démographes que 
les économistes. Elles restent 
néanmoins tenaces, parce que 
révélatrices de l'intensité et de la 
profondeur de cette crise. 

La montée des USA 
Quelles furent donc les causes 

de cette longue crise dont tous 
les historiens s'accordent ô re­
connaître qu'ello dura en fait 
jusqu'à la guerro de 39 ? Et d'a­
bord, pourquoi les USA ? 

Les USA sont les grands ga­
gnants de la guerre 1914 1918. 
Les destructions réciproques des 
pays européens malgré la «vic­
toire» de la France et des An­
glais sont un premier grand coup 
porté aux impérialismes de l'épo­
que coloniale. La révolution 
d'Octobre en Russie, et les crises 
politiques qui marquèrent l'Euro­
pe d'après 1914 eurent pour effet 
d'empêcher un relèvement rapide 
des impérialismes européens. 

Les Etats-Unis n'ont pas subi 
les mômes revers économiques 
dans cotte guerre. Ils en ont 
môme profité pour se placer en 
tète des impérialistes. Situés 
hors du champ de bataille, ils 
deviennent le financier obligé 
d'une Europe bencale. Près de 
10 milliards de dollars seront 
ainsi prêtés par les USA entre 
1921 et 1928. 

Le rôle de banquier mondial, 
l'Amérique le doit aussi è la puis­
sance industrielle et agricole édi­
fiée dans le cours du conflit. 
D'abord l'agriculture. C'est l'épo­
que du Corn Boit, du machinis­
me introduit massivement è la 
t-.inip.i^nc piHii satisfaire les be­
soins alimentaires d'une Europe 
dont la main-d'œuvre agricole 
croupit dans les tranchées. Et 
puis, l'industrie d'armement qui 
approvisionne lô encore, les 
champs de bataille de la Marne, 
bien avant que les •Rangers», 
futurs G'is. ne traversent l'Atlan­
tique 

Cette accumulation de créan­
ces des USA è l'extérieur de leur 
pays semble satisfaire tout le 
monde. Le règne du dollar bon 
marché et omniprésent permet 
de régler plus facilement le pro­

blème des dettes allemandes 
(moratoires Hoover et Youngl, et 
de financer la relève industrielle 
européenne. Toutefois, cette 
puissance du «Yankee» protec­
teur n'est qu'apparente. 

La crise agricole 
Tout d'abord, l'agriculture en­

tre en crise dès les lendemains 
de la guerre. Le mécanisme est 
simple è comprendre : les hos­
tilités ayant pris fin, les agricul­
teurs européens bouchent les 
tranchées et se relèvent. De ce 
fait, leurs homologues améri­
cains se trouvent confrontés à 
de très forts excédents. Or, les 
structures économiques de cette 
période (libéralisme classique) 
prévoient comme seul méca­
nisme d'ajustement la baisse des 
prix. Cela ne réeoud pas tota­
lement les problèmes d'excé­
dents, loin de lé. Dans le mé 
canisme classique d'équilibre par 
l'offre et la demande, les prix 
baissent ; donc soit les consom 
mateurs achètent davantage, soit 

Par Jean JAULIN 
les producteurs réduisent leur 
production. Or, ce n'est pas le 
cas, puisque la demande des 
consommateurs se porte alors 
plutôt vers des produits de 
consommation tels que les au­
tomobiles, pour ceux qui voient 
leurs revenus augmenter, tandis 
que le chômage et la stagnation 
générale des salaires ne permet­
tent pas une plus grande 
consommation populaire. 

D'autre pari, réduire la pro­
duction était difficile. Pour cette 
raison les agriculteurs se sont 
fortement endettés. Et il faut 
bien les rembourser. « Tant pis si 
le voisin est aussi endetté que 
moi, je continue A produire». 
Cette difficulté dans le domaine 
agricole de résorption durable 
des excédents rests un trait per-
msnent des dix années qui prô-
cédôrent le krach boursier d'oc­
tobre 1929. Elle eut pour consé 
quence une aggravation du chô­
mage du fait de l'intensification 
de la concurrence entre agricul­
teurs qui recherchèrent de meil­
leurs rendements pour contreba­
lancer la baisse des prix et faire 

face à leurs engagements de 
crédit. Paradoxe de la roue qui 
tourne dans le sable mouvant I 
Ruine des plus petits paysans, 
stocks accrus de blé et de mars, 
la baisse des prix se poursuit. Il 
faudra attendre la création des 
stocks officiels achetés par le 
pouvoir fédéral décidés en 1933 
(AAT) pour connaître un relève­
ment des prix agncoles. 

Le boom industriel 

L'après-guerre restera pour 
beaucoup l'image d'une Améri­
que prospère, symbole du for-
disme, dans laquelle être «par­
venu» n'avait rien de péjoratif.' 
C'est l'époque des grands cartels 
où régnent les futurs Chrysler, 
Ford. Frigidaire et consorts. 

Par bien des aspects, ce n'est 
là encore que feu de paille. 
Certes, les USA absorbent 76% 
de la production mondiale de 
caoutchouc et de pétrole (ils ne 
représentent que 6% de la po­

pulation mondiale I) Mais la 
achètent tout cela è crédit. 

Une première crise a lieu dès 
1920. Appelée crise de recouver-
sion de l'appareil milrtaro indus­
triel, elle porta le nombre de 
chômeurs de 1,4 millions en 1920 
à 5 millions en 1921. Las salaires 
chutèrent ainsi que la produc­
tion. 

Il s'en suivit une profonde res­
tructuration de l'appareil indus­
triel, fortement rationalisé com­
me le fit Henry Ford pour di­
minuer le prix de ses voitures. 
Ainsi, l'essor industriel put re­
prendre en 1924-1926 alimenté 
par le flot des capitaux améri­
cains qui, prêtés è l'Europe, re­
venaient aussitôt s'investir aux 
USA dans l'espoir de gains rapt 
des. D'où la montée spéculative 
qui permit â de jeunes industries 
pilotes de se développer d'une 
manière fulgurante profitant 
d'une manne d'investissements 
qui n'étaient en réalité que du 
crédit. Ainsi, la production de 
voitures passa de 3 è 6 millions 
d'unités de 1927 è 1929 par 
exemple. 

Ces industries pilotes dans les 
biens de consommation durables 
réalisèrent alors des profits 
considérables grâce è da nom­
breuses innovations, è la baisse 
des coure des matières premiè­
res, et cela d'autant plus que les 
prix industriels s'élevaient par 
rapport aux prix agricoles. 

Il n'en fallait pas plus pour 
alimenter la spéculation sur la 
bourse de New York. Les profits 
à venir se vendaient de plus en 
plus chers. 

... et son artifice 
Toutefois il y avah quelque 

chose d'artificiel A tout cela. Fa­
ce à une production croissante, 
à des prix élevés par la pratique 
de Cartels, le niveau da vie des 
masses stagnait sous l'effet du 
chômage et des bas salaires (ce 
qui va de pair). Où donc allait 
bien pouvoir s'écouler cette pro 
duction de «masse» 7 

3 % des Américains seulement 
gagnaient plus de 10 000 dollars 
par an. Ce qui était trop peu 
pour satisfaire les énormes capa­
cités de production édifiées par 
une inflation de crédit. Autre 
exemple, en partant de la base 
100 en 1923, las salaires n'étaient 
montés qu'à l'indice 112 en 1928 
(soit 12 % d'augmentation en 5 
ans) alors que les gains spécu­
latifs ont atteint 410 pour la 
môme période. 

Fallait'il alors s'étonner de 
constater que la demande inté­
rieure se contractait, provoquant 
ce qu'on appelle une surcapi­
talisation relative. C'est-è-dire 
une multiplication des investisse­
ments par des industriels peu 
empressés d'augmenter le reve­
nu consommable des travailleurs 
Il y avait surproduction relative 
ou paupérisation relative. 

Ce qui revient au même. 
Les boursicoteurs étaient loin 

de se préoccuper de ce qui les 
attendait. L'euphorie spéculative, 
le mythe d'une Amérique «bé­
nissant la pauvreté» véhiculé par 
des hommes politiques comme le 
président Hoover. permit è cer­
tains comme William Durant, 
fondateur de la Général Motors 
de gagner plus de 100 millions 
de dollars en quelques années 
sur le tapis de Wall-Street. Des 
fortunes qui allaient partir en 
fumée en l'espace de quelques 
heures. 

Demain : 
L'éclatement 
de la crise 
et s e s conséquences 
en Europe 
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INTERNATIONAL 

9e conférence de l'Organisation des Etats américains 

MARGE DE MANOEUVRE 
REDUITE POUR LES ETATS-UNIS 

L'organisation des Etats Américains réunie à la 
Paz (Bolivie! depuis le 22 octobre a achevé ses 
travaux mercredi. 24 heures avant que la radio 
bolivienne n'annonce que le gouvernement venait 
d'être renversé par un coup d'état militaire. Si 
l'absence de libertés démocratiques dans un certain 
nombre d'états membres (Chili, Uruguay. Paraguay, 
e t c . ) a été largement abordée, te rôle de l'Impé­
rialisme américain a été également mis en cause. 
Une donnée était présente en arrière-fond de la 
réunion de La Paz ; il ne suffit pas è Carter de 
parler le langage des «droits de l'homme» pour 
maintenir s a «chasse gardée». Plusieurs pays 
d'Amérique Latine ont fait savoir qu'ils souhaitent 
«l'élaboration d'un nouvel ordre économique», la 
«démocratisation» des gouvernements de la région 
et la «coopération entre pays latino-américains et 
caraïbéens». 

La 9- Assemblée Géné­
rale de l'OEA aurait pu 
s'enliser sur la question 
des droits de l'homme, ce 
qui n'aurait pas été pour 
déplaire aux Etats-Unis, 
qui pouvaient ainsi détour­
ner leurs propres respon­
sabilités dans le soutien 
qu'ils apportent aux dicta­
tures, il n'en a rien été. 
Carter qui se prétend 
champion des droits de 
l'homme n'a pu s'en tirer 
à si bon compte. Ceux des 
membres de l'OEA, qui 
avaient vivement dénoncé 
le rôle de l'impérialisme US 
dans le soutien apporté à 
Somoza jusqu'à sa chute, 
n'ont pas oublié que bon 
nombre de régimes fascis­
tes ne pourraient se main­
tenir au pouvoir sans l'aide 
américaine. 

L E S «DISPARITIONS» 
C O N D A M N E E S 

19 sur les 27 Etats-
membres ont voté une ré­
solution affirmant que ta 
«violence des droits de 
l'homme dans l'hémisphè­
re, constitue toujours l'un 
des plus sérieux problèmes 
affectant les consciences 
des peuples et des gou­
vernements». Une résolu­
tion annexe vise plus par­

ticulièrement les pays qui 
pratiquent les «dispari­
tions» (Chili, Argentine) et 
«tentent d'évacuer le pro­
blème des personnes dis­
parues, en les déclarant 
mortes». D'autre part, il ne 
s'agit plus pour les Etats 
latino-américains de de­
mander une aide économi­
que accrue au géant amé­
ricain mais de lui deman­
der des comptes sur le fait 
qu'ils «confondent investis­
sements privés et aide 
économique». 

Face au pillage organisé 
par l'impérialisme US et son 
protectionnisme douanier, 
les pays du Pacte Andin 
opposent la solidarité entre 
pays du Tiers Monde, 
c'est ce qui ressort de leur 
prise de position : «Il est 
indispensable que les Etats 
membres de l'OEA s'abs­
tiennent d'adopter des 
mesures restrictives qui 
portent préjudice aux pays 
en voie de développement 
et aggravent leurs difficul­
tés économiques et socia­
les». 

FAIRE DES CARAÏBES 
UNE ZONE DE PAIX ? 

Par ailleurs, les Etats la­
tino-américains, préoccu­
pés par V«agression éco-

• * $ ï 

Les prises de positions de l'OEA contre toute tenta­
tive d'intervention armée des Etats-Unis au Nicaragua 
avaient reflété la résistance croissante è l'impérialisme 
US dans les pays latino-américains. 

nomique» de l'impérialisme 
US le sont également par 
les répercussions dans 
cette région du monde, de 
la rivalité des deux super­
puissances. 

De nombreux Etats 
américains ont proposé de 
faire des Caraïbes une 
«zone de paix». Un projet 
de résolution a été voté, 
qui «rejettte le concept qui 
veut que cette région ou 
une quelconque région 
avoisinante soit une sphère 
d'influence pour une puis­
sance quelle qu'elle soit». 

La victoire du Front 
Sandiniste au Nicaragua, 
l'indépendance réconte de 
la Dominique et de Ste 
Lucie, ainsi que la récupé­
ration par Panama de sa 
souveraineté sur le canal 
constituent autant de brè­
ches dans la domination 
de l'impérialisme améri-
ricain, tandis que les dic­
tatures qui lui sont liées 
constituent des points 
d'appui à l'avenir incertain. 
Sans pour autant en con­
clure que l'époque où l'A­
mérique Latine constituait 
la «chasse gardée» des 
Etats-Unis est tout à fait 

révolue, l'impérialisme US 
ne dicte plus comme par le 
passé, sa loi à cette région 
du monde. Si la dernière 
AG de l'OEA l'a montré, les 
décisions, prises antérieu­
rement à cette assemblée 
générale l'avaient déjà in­
diqué clairement. Ce fut 
très net au sujet du Nica­
ragua. 

Rappelons que fin juin 
1979. l'Organisation des 
Etats Américains avait reje­
té la proposition des Etats-
Unis d'envoyer une «force 
de paix» au Nicaragua, qui 
n'aurait pu que contribuer 
à accorder un sursis à la 
dictature. Par 17. voix 
pour, 6 abstentions (Chili, 
G u a t e m a l a , H o n d u r a s , 
Salvador, et Uruguay!, et 
2 voix contre (Paraguay et 
régime de Somoza I, l'OEA 
a adopté une résolution 
demandant le départ de 
Somoza. Cette décision de 
l'OEA constituait un échec 
cinglant pour la diplomatie 
américaine dans une ré­
gion du monde qui avait 
longtemps été considérée 
comme un de ses bas­
tions. 

F.R, 

Argentine 

PEUGEOT PROFITE DE LA DICTATURE 
Le collectif des comités 

de solidarité avec les peu­
ples d'Amérique Latine de 
la région Lyonnaise (Comi­
té de Défense des Prison­
niers politiques en Améri­
que Latine, Comité de 
soutien à la lutte révolu­
tionnaire du peuple chilien, 
Association Franco-Latino-
américaine) porte à la con­
naissance de l'opinion pu­
blique et des travailleurs 
les faits suivants : 

Peugeot Argentine a dé­
cidé de répondre par le 
lock out pour une durée in­
déterminée à la lutte des 
travailleurs de son usine de 
Barazateguy (près de Bue­
nos Aires) qui sont en grève 
depuis le 17 septembre 
pour obtenir une augmen­
tation de salaires de 23%. 

Peugeot Argentine e ré­
pondu à la grève de nos 
camarades argentins sou­
mis à une exploitation bru­
tale et sans possibilité de 

défense légale, par le li­
cenciement de 250 grévis­
tes. 

Malgré cette répres­
sion féroce, la majorité 
des 6 500 salariés 
de Sarfar-Peugeot ont 
décidé de poursuivre la 
grève. Ils ont reçu l'appui 
depuis le 28 septembre des 
ouvriers de Chrysler-Ar-
gentine qui ont également 
décidé de se mettre en 
grève et qui exigent une 
augmentation de 20% de 
leurs salaires. 

Le collectif régional des 
Comités de Solidarité avec 
les peuples d'Amérique 
Latine dénonce devant l'o­
pinion publique et. les tra­
vailleurs français les pra­
tiques révoltantes des 
trusts français en Argen­
tine, qui n'hésitent pas à 
s'abriter derrière les baïon­
nettes de la dictature pour 
imposer leur loi aux tra­
vailleurs argentins (...) 

P e u g e o t - A r g e n t i n e a 
derrière elle une longue 
tradition de répression du 
mouvement ouvrier et de 
collaboration avec la jun­
te : en septembre 1976 
déjà, elle avait licencié six 
travailleurs pour fait de 
grève, et elle avait tait in­
tervenir l'armée pour délo­
ger les ouvriers qui occu­
paient l'usine.. Un an plus 
tard, l'ufiage de la terreur 
se poursuivait : le 23 sep­
tembre 1977, les travail­
leurs de Peugeot, en arri­
vant à leur travail, trou­
vaient devant l'usine les 
cadavres de cinq person­
nes fusillées. 

Les travailleurs français, 
la population de la région, 
doivent savoir quelles sont 
les pratiques des trusts 
français et de Peugeot en 
particulier en Argentine. Ils 
doivent se souvenir aussi 
qu'en avril 1973, alors que 
Peugeot - St-Etienne était 

en grève, les travailleurs de 
l'usine de Barazateguy en 
Argentine, les mêmes qui 
aujourd'hui luttent pour 
leurs droits dans des 
conditions difficiles, 
avaient refusé de fournir 
les pièces manquantes à 
Peugeot-France pour ne 
pas briser la grève de leurs 
camarades stéphanois. 

Aujourd'hui, ".es mômes 
travailleurs ont besoin de 
notre solidarité. 

NDLR : Nous apprenons 
que la direction de Peu­
geot-Argentine a réintégré 
les 250 licenciés et a ac­
cordé une augmentation 
de salaire de 22.7%. 

Communiqué : Comité de 
Soutien. 1, Rue du Capi­
taine, LYON (31 
Comité de Prisonniers 101 
avenue de Gaulle (Caluirel 
693(X) 

IRAN : CONFERENCE 
DE PRESSE 
DE BANI S ADR 
Membre du «Conseil de la révolution iranienne» à Paris 

«Assurer 
l'indépendance 
du pays» 

Abdol Hassan Bani 
Sadr, membre du Conseil 
de la Révolution islamique 
d'Iran, de passage à Paris, 
a donné une conférence 
de presse mercredi matin. 
Il a évoqué les difficultés 
économiques actuelles de 
l'Iran, dues pour l'essen­
tiel, selon lui, à l'héritage 
laissé par le Shah : la dette 
extérieure s'élève à 15 mil­
liards de dollars. «Le Shah 
avait fait de notre pays un 
Etat dépendant de l'étran­
ger, nous voulons mainte­
nant lui assurer un déve­
loppement économique 
dans la plus totale indé­
pendance». Parmi les me­
sures prises par te gouver­
nement iranien pour réta­
blir la souverainté nationale 
sur son économie, le 
conseiller économique de 
Khomeiny a cité la baisse 

de la production pétrolière 
ramenée à 4 millions de 
barilB par jour (contre 6 du 
temps du Shah) : «Cette 
production correspond aux 
revenus pétroliers dont 
nous avons besoin actuel­
lement pour notre déve­
loppement industriel et 
agricole». En ce qui 
concerne le Kurdistan, 
Bani Sadr s'est déclaré fa­
vorable sur l'autonomie, se 
montrant «confiant dans le 
peuple kurde» qui, selon 
lui, dans son ensemble, ne 
«veuf pas se séparer de sa 
patrie». Une mission gou­
vernementale devait se 
rendre jeudi au Kurdistan 
pour négocier avec les or­
ganisations autonomistes. 
Dans chaque camp, "des 
ordres ont été donnés pour 
cesser le feu. 

La convocation 
d'une conférence sur 
l'Irlande du Nord 

Désir britannique 
de sortir 
de l'impasse 
ou 
rideau de fumée ? 

Le gouvernement britannique en annonçant le 25 
octobre son intention de réunir une conférence des 
principaux partis de l'ULSTER tente d'associer pro­
testants et catholiques, à une administration plus 
autonome de la «province». Ce projet, nous déclarait 
récemment un responsable du Sinn Fein Provisoire, 
l'aile politique du mouvement républicain : «n'est 
qu'un rideau de fumée qui accordera encore moins de 
pouvoir que le pacte de Sunwingda/e en 1974» 
(tentative de partage du pouvoir qui échoua en raison 
de l'intransigeance de «loyalistes». Selon notre inter­
locuteur, le but recherché par les unionistes, dont le 
parti officiel a accepté l'offre du gouvernement bri­
tannique, est de voir «la restauration du Stormont, et 
de revenir à la situation de 1969 où ils contrôlaient 
mieux les affaires». Le projet esquissé par Atkins, 
secrétaire d'état de l'Irlande du Nord, vise-t-il égale­
ment l'opinion irlando-américaine, de plus en plus 
hostile aux agissements britanniques et aussi à donner 
des gages au gouvernement de Jack Lynch au sud, 
pour que celui-ci accentue sa répression contres les 
républicains ? La campagne des médias anglais contre 
les soit-disant faiblesses de Lynch et les complaisances 
américaines envers l'Ira provisoire, parait aller dans ce 
sens. Quoi qu'il en soit le projet anglais dans la 
mesure où il ne pose pas clairement le problème du 
retrait des troupes, la dissolution de la police RUC. la 
libération des prisonniers politiques, parait voué à 
l'échec. 

Pendant ce temps, l'Ira provisoire, poursuit ses 
opérations. A Belfast dans le secteur de l'hôpital 
Victoria, des attaques ont été lancées contre les 
troupes anglaises. 

PADDY MC LAUGHLIN 
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UN QUART DE SIECLE DE CHINE NOUVELLE 
Les souvenirs d'une Française à Pékin. 

Denise Lebreton est arrivée en Chine en octobre 1953, en 
compagnie de son mari, dans le but d'aider à la construction 
du socialisme dans le pays de son époux. 26 ans après, à 
l'occasion du trentième anniversaire de la Chine nouvelle, elle 
a écrit quelques-uns de ses souvenirs. Son témoignage n'a 
nullement la prétention de faire le bilan de 30 ans de 
socialisme, néanmoins, son expérience prolongée de la Chine, 
unique pour un ressortissant français, donne à son témoignage 
le ton de l'authenticité, au travers d'une multitude de souve­
nirs, dont une partie seulement sera évoquée dans ces colon­
nes. 

L'arrivée dans un ciel d'un 
bleu sans tache après avoir vu 
bascule* la Grande Muraille sous 
nos ailes dans un petit aérodro 
me de banlieue. Une route pous­
siéreuse sur les bas-cotes de la 
quelle se pressent des cyclo 
pousse, des champs, des fleurs, 
un pont blanc en dos d'âne, j'ai 
su plus tard que c'était celui de 
Belhai. et nous sommes, me 
dit-on, dans Beijlng. 

Je goûte le soleil après l'aigre 
automne de Moscou. 

Nous allons vers le cœur de la 
ville, mais ou est la ville ? Maijrô 
moi, je cherche des veux ces 
hautes maisons qui, ie te sais, 
n existent pas Derrière des murs 
gris?1 des maisons grises sans 
étage, enserrant souvent un bou­
quet d'arbres. Sur les toits, 
d'une belle ligne bien sûr. les tui 
les rondes se gonflent en gros 
serpents. C'est donc cela la capi 
taie I Je fais contre mauvaise 
fortune bon cœur : je me conso-
lo en regardant la foule de plus 
en plus dense, car nous attei­
gnons l'artère centrale, le célèbre 
Wangfujing Les gens sont habil 
les très simplement, pantalon, 
chemrse flottante ou chemisette, 
mais ils sont propres et se oépia 
cent avec aisance sans ce heur 
ter ; ce sont è coup sûr des cita 
dins... 

Le soleil aidant, je m'amusais 
de tout, de la nourriture, fort 
bonne, qu'un camarade de notre 
université venait nous apporter 
dans une gamelle à plusieurs 
étages, des étalages de fruits où 
brillaient l'automne du sud et du 
nord, des échoppes où l'on ven 
dsit des raviolis ou des nouilles, 
des grands marchés couverts où, 
dans la pénombre, rutilaient étof­
fes et bibelots La Chine populai 
re était debout et une certaine 
allégresse flottait dans l'air du 
fait de l'issue victorieuse de la 
guérie de Corée. Cependant, 
aucune des grandes transforma 
tions socialistes de l'économie 
n'avait encore eu lieu, et la vie 
de tous les jours nous révélai! 
des aspects de l'ancienne Chi­
ne... 

Mon mari aimait l'opéra chi­
nois et il nous traîna dans tous 
les petits théâtres de quartier 
Les pièces duraient jusqu'à rrn 
nuit, une heure du matin. C'était 
l'opéra classique, les principaux 
épisodes du pèlerinage vers 
l'Ouest on une seule soirée, 
l'opéra populaire Pingju. Zhang 
Yu fait bouillir la mer, donné par 
le théâtre de la Démocratie. Pour 
tenir, les spectateurs n'arrêtaient 
pas de manger des cacahuètes 
ou des graines de pastèques et 
de soleil, et faisaient passer le 
tout avec forces tasses de thé. Le 
rideau tombé, gavé d'opéra, as­
sourdi de musique à percussion, 
on gagnait la sortie en foulant 
une couche de coques sèches 
plus ou moins agglutinées par les 
crachats. 

Oh, le pittoresque ne manquait 
pas I Un soir, dans une ruelle, je 
crus mettre la main sur une 
haute forme de pierre, le contact 
en était glacé, un peu graisseux 
et je sentis soudain comme un 
léger frémissement, un signe de 
vie. Je me penchai un peu m 
quiète, c'était un chameau age­
nouillé contre un mur qui dor­
mait là tranquillement... 

Bons cvclistes. rodés pendant 

^^^^ 

Vélos dans une rue de Pékin 

(I) P E K I N 1953 
l'occupation allemande en Fran­
ce, nous avions parcouru Paris 
et sa banlieue dans tous les 
sens, mais pas moyen de trouver 
des bicyclettes. Les Editions 
\NDLR : unité où travaillait 
l'auteur) possédaient en tout six 
vieillos autos américaines et un 
minicar tout cabossé qui. le plus 
souvent en panne, vous aban­
donnait è la curiosité de la foule. 
Betda (l'Université) ne possédait 
rien Aller là-bas. c'était toute 
une expédition. 

Côtoyant ânes et mulets qui 
assuraient la quasi-totalité du tra 
fie marchandises dans Beijing, 
mon cyclo-pousse habituel me 
conduisait aux aurores jusqu'à 
un certain point, toujours resté 
mystérieux pour moi, mais au 
beau nom sonore : Shi Fuma 
Qiao Ile pont du gendre de l'em­
pereur) ; là. je sautais dans un 
petit autobus qui me déposait A 
l'une des portes ouest de la mu­
raille Xizhimen. En attendant un 
autre autobus de banlieue qui 
devait me conduire jusqu'à Bei 
da, j'avais le temps d'admirer 
des scènes qui semblaient co­
piées des anciens tableaux chi 

nois : charrettes dételées, bran 
cards en l'air, petits chevaux, 
ânes et mulets mangeant tran­
quillement, le nez dans une auge 
re bois, des charretiers endor 
mis. d'autres debout fouets en 
l'air, grands gaillards vêtus du 
costume de toile bleu courant, 
ou de la veste noire paysanne à 
a t t a c h e s p a s s e m e n t é e s , 
et d'autres encre, basanes, avec 
des coiffures de renard ou de 
loup et ponant parfois une Ion 
gue robe mongole, nouée d'une 
large ceinture de couleur vive 
Comme ils avaient fiére allure 
dans te petit matin, et je me 
sentais transportée plusieurs siè 
des en arrière. 

Enfin la porte rouge de Beida 
et ses deux lions frisés, et le 
bourdonnement des étudiants ré 
pétant leurs leçons dans le parc I 
Du coup. ie restais là toute la 
journée et donnais six heures de 
cours, coupées par te déjeuner 
Les Editions, eites. étaient en vil 
le, non loin du carrefour de Xi 
dan, installées dans l'ancien par 
lement de Yuan Shikai que nous 
partagions alors avec l'agence 
Xmhua iChine nouvelle). 

Le soir, nous rentrions en cy­
clo-pousse, empruntant une rue 
étroite et noire le long de la 
muraille Je ne comprenais rien 
au chemin : nous nous enfon 
cions dans les ténèbres, l'aven 
ture, la légende, et il n'arrivait 
rien Nous nous retrouvions tou 
jours miraculeusement devant 
notre porte, et nous échangions 
quelques plaisanteries avec le 
conducteur du pousse. Il était 
gai. A était libéré, de plein p-ed 
avec nous Je jouissais prof on 
dément de l'aisance de nos reta 
tions. 

Cette politesse naturelle, tein­
tée de désinvolture, nous la re­
trouvions chez les usagers du 
vieux tramway vert, souvenir lé­
gué par une compagnie françai­
se, qui serpentait alors au milieu 
de l'avenue Cheng An, traver­
sant la place Tiananmen encore 
restreinte dans ses rouges murs 
impériaux. Il passait tous les 
quarts d'heure, bondé, naturelle 
ment. La receveuse nous annon­
çait l'heure, tes prévisions du 
temps et donnait aux voyageu 
ses des conseils pour langer tes 
bébés qui. de temps à autre, 

arrosaient le plancher. Aux ar 
rets, le première à descendre, 
elle tirait les voyageurs de toutes 
ses forces pour les extraire de 
son véhicule, toujours avec un 
sourire ou une plaisanterie. Et 
moi, je me sentais liée de plus en 
plus intimement avec ce peuple 
digne, maintenu dans la joie par 
la confiance et l'espoir, malgré la 
pauvreté. 

Vers le milieu de 1954, nous 
réussîmes ô acheter des bicyclet-
tos Nous pédalions depuis notre 
nouvelle demeure, de Nanheyan, 
dans une petite rue non loin de 
l'hôtel de Beijing. jusqu'aux Edi­
tions. Je courbais te dos sur 
mon vélo, toujours inquiète, 
ayant l'impression que tes admo­
nestations par haut parleurs des 
agents de la circulation m'étaient 
adressées et que j'étais sûrement 
dans mon tort. 

En octobre 1954, ce fut notre 
première fôte nationale ; deux 
images me sont restées. Sur le 
ciel bleu de midi, le geste du 
président Mao venant saluer à 
l'angle de la tribune Tiananmen, 
un geste ample, plein de respect 
pour la foute et qui en même 
temps semblait la lier à lui. Le 
soir, la vision extraordinaire 
qu'offrait l'avenue Chang An. de 
l'hétel de Beijing jusqu'au carre­
four de Xidan : toute circulation 
arrêtée, sous les lumières encore 
un peu rares, l'avenue et la 
place, devenues fleuve de foules, 

mt.ii.'M' dansaient. A cotte 
époque, tout n'était pas minu­
tieusement prépare, le soir il y 
avait peu de programmes, on 
dansait des sortes de farandoles, 
des Yangge venus de Yan'an, un 
million de participants appre­
naient le (oie. 

A cette époque, moi si neuve 
en Chine. i e n e m e sentais pas 
étrangère, j'étais embarquée 
avec mes étudiants, avec mes 
collègues dans une œuvre im­
mense où j'étais heureuse de me 
perdre, la construction d'une 
Chine socialiste qui serait un 
exemple pour les peuples du 
monde entier. Nos bureaux 
étaient petits et sombres, ai 
froids l'hiver que nous essayions 
de faire des braseros dans des 
cuvettes, mais mes collègues ne 
doutaient pas de notre amitié, ou 
vous savaient gré d'être venus 
aider. 

Nous mangions ensemble dans 
le réfectoire, avec notre propre 
orchestre, en habit de travail, ô 
la bonne franquette, comme â 
Yan'an paraît-il I Vingt-cinq ans 
après, nous n'avons pas retrouvé 
ce ton-là I Dans les rues, les 
gosses nous suivaient, parfois, 
on venait nous regarder avec un 
sourire confiant ; une fois, un 
bout de chou de six ou sept ans 
s'aventura jusqu'à tirer délicate 
ment sur mes bras pour voir si 
c'était de l'étoffe ou de la peau, 
puis se sauva avec un air contrit. 
Le soir, le portier de notre mai­
son venait bavarder avec nous 
dans la petite cour jardin ; il était 
parfaitement â l'aise, nous aus 

Dans notre prochaine 
édition : 

LES PREMIERS PAS 
DU SOCIALISME 
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INTERNATIONAL 
Deuxième convention de Lomé 

LE DIFFICILE DIALOGUE 
EUROPE - TIERS MONDE 

Mercredi, le CEE a signé 
avec les 58 pays A C.P. 
(Afrique. Caraïbes, Pacifi­
que), le renouvellement de 
la Convention de Lomé. La 
première Convention de 
Lomé (1975 1960) régle­
mentait, è l'issue d'une 
négociation globale, les 
rapports économiques en­
tre les pays industrialisés 
européens et leurs ancien 
nés colonies. Cette 
convention avait mis sur 
pied plusieurs institutions : 
le Fonds Européen de Dé­
veloppement, le STABEX, 
mécanisme de régulation 
des prix de certains pro­
duits agricoles, exportés 
par les pays A.C.P. Enfin, 
la première convention de 
Lomé donnait aux produits 
finis exportés par les pays 
A.C.P. l'accès libre sur les 
marchés de la CEE. 

La convention de Lomé a 
été considérée, lors de sa si­
gnature en 1975. comme un 
pas en avant pour le Tiers 
Monde : a l'époque où les 
pays en vote de dévelop­
pement commençaient è 

poser leurs revendications 
allant dans le sens d'un 
nouvel ordre économique 
mondial, les Etats euro­
péens avaient accepté de 
définir leurs rapports avec 
le Tiers Monde dans le 
cadre d'une négociation 
globale, en faisant un cer 
tain nombre de conces­
sions. Toutefois, au bout 
de cinq ans. le bilan des 
avantages pour les pays 
A.C.P. reste bien discuta­
ble : le plus souvent, les 
projets financés par le FED 
servent davantage a orga­
niser le pillage minier et è 
fournir dos marchés aux 
entreprises européennes 
qu'à assurer vraiment le 
développement des pays 
concernés. Quant au 
STABEX. il est resté limité 
à un petit nombre de pro­
duits agricoles. 

La très difficile négocia­
tion de la deuxième Con­
vention de Lomé a montré 
que les espoirs placés dans 
le dialogue avec la CEE 
devaient être remis en 
question. Au cours des 

discussions, qui se sont 
poursuivies depuis le début 
de l'année, los pays A.C.P. 
ont obtenu la garantie du 
Fonds de stabilisation poui 
un certain nombre de pro­
duits minîors. Il s'agit du 
cuivre, du cobalt, du 
phosphate, du manganèse, 
de rétain et de l'alumi­
nium. Ce choix correspond 
davantage aux besoins des 
pays européons qui veulent 
une garantie en ce qui 
concerne ces produits, 
qu'à la volonté des pays 
A.C.P. De plus, la CEE a 
exigé en échange une ga­
rantie de tous les investis­
sements européens. 

De plus, le financement 
de la 2* Convention de 
Lomé a aussi fait l'objet de 
vives discussions. En effet, 
la CEE n'a proposé pour 
1980 1986 qu'un budget à 
peine supérieur (compte 
tenu de l'inflstion) à celui 
des cinq années précéden­
tes alors que le nombre 
des pays concernés a aug­
menté et que le nombre 
des projets de développe­

ment se multiplie sans 
cesse. En mai-juin dernier, 
le débat sur le problème 
du financement avait pro­
voqué une suspension. 
Chaque gouvernement eu­
ropéen s'appuyait sur ses 
difficultés économiques 
pour demander aux autres 
d'augmenter sa contribu 
tion pour permettre un 
budget convenable, une 
polémique avait opposé en 
particulier l'Allemagne è la 
France sur ce problème. 

La signature de la deu 
xiôme Convention de Lomé 
se fait donc dans une am­
biance tendue. On est loin 
de l'optimisme qui préva­
lait en 1975. Si Giscard et 
ses collègues européens 
ont toujours è la bouche 
de grands mots sur la 
coopération et le dialogue 
avec le Tiers Monde, il 
faut bien constater que le 
contenu de l'aide ne sa­
tisfait guère les pays 
A.C.P. . et que «l'inten­
dance ne suit pas». 

J . P . C. 

Des patriotes sud-coréens parlent 
de leur situation 

Le 30 octobre, plusieurs 
associations de dùmocra 
tes patriotes coréens (du 
Sud) à l'étranger tenaient 
à Paris une confôrenco de 
presse sur les récents évé­
nements en Corée du Sud. 
Entre autres, étaient repré­
sentées : l'Association des 
compatriotes libres en 
France, la Société d'étude 
sur le problème de la réu­
nification de la Corée. l'U­
nion des coréens è l'étran­
ger pour la démocratisa­
tion et la réunification. 
Alain Bouc, ancien journa­
liste et membre du Comité 
de solidarité internationale, 
ainsi que le plus célèbre 

peintre en Corée du Sud 
(kidnappé en 1967 par la 
CIA sud coréenne-KCIA) 
étaient également pré­
sents. 

Les conférenciers ont 
parlé de la situation très 
difficile des Coréens (du 
Sud) en France et notam­
ment rappelé que. en 
1967. au moins huit d'en­
tre eux ont été kidnappé et 
que cela est arrivé encore 
récemment a au moins 
deux personnes à Paris. 
Les 8 â 900 Coréens du 
Sud en France, ne se son 
tent pas en sécurité. Les 
autorités françaises ne se 

préoccupent pas de leur 
protection. 

LES PRINCIPES 
D I R E C T E U R S 

En août 1977, tous réu­
nis â Tokyo, los représen­
tants de la lutte è l'étran­
ger, organisés dans diver­
ses associations, avaient 
établi des principes direc­
teurs. Ils sont composés 
de neuf points, qui contien 
nent en sublance : l'u­
nion la plus large des Co­
réens à l'étranger contre la 
dictature, pour un gouver­
nement de coalition ; la 
suppression des instru­

ments de la dictature et 
(•.•UbliSMîintrru Oes aiinis 

fondamentaux du peuple ; 
condamnation de toute 
force d'ingérence extérieu­
re ; une économie équili 
brée et saine ; réévaluer la 
culture coréenne, contri­
buer au dialogue entre le 
Nord et le Sud de ta Co 
rée, condamner l'antago­
nisme entre le Nord et le 
Sud, pour la réunification 
do la patrie suivant l'ac­
cord de 1972 ; avoir des 
relations de solidarité avec 
toutes les forces démocra 
tiques dans le monde. 

C L . 

L'Italie et les Pays-Bas 
favorables, en principe, 
â l'installation de 
nouveaux missiles 
en dehors de leur 
territoire 

Le gouvernement italien et le groupe parlementaire 
chrétien-démocrate, au pouvoir aux Pays-Bas, ont 
partiellement donné leur accord sur le principe du 
l'installation de nouvelles bases de missiles à moyenne 
portée, dans le cadre de l'OTAN, en Europe occidon 
taie. Toutefois los chrétiens démocrates hollandais 
demandent è ce que cette décision soit reportée è 2 
ans, période pendant laquelle il faudra selon eux 
"tester les progrés fait dans la négociation sur le 
contrôle des armements entre les USA et l'URSS». 
Pour le ministre italien de la Défense, il ne fait aucun 
doute que le «déploiement des missiles soviétiques 
SS 20 dirigés contre les membres européens de 
l'OTAN ont renversé l'équilibre des forces en Europe». 

L 'armée tire sur les manifestants 

Ce jeudi matin, des blindés prenaient position dans 
les rues de la capitale. La Paz Ce putsch était dirigé 
par le colonel Alberto Natush Bush qui a été ministre 
sous la féroce dictature du général Banzer. Celui ci 
avait dû quitter le pouvoir l'été dernier è la suite 
d'élections qui avaient engagé le pays vers -une 
certaine ouverture démocratique. 

Dans la soirée de jeudi, des affrontements se sont 
développés entre des manifestants et les militaires 
putschistes dans le centre de La Paz. 

«Pour un véritable 
régime démocratique, 
vers la réunification» 
Déclaration de patriotes coréens 

Le PCA et son alignement 
sur le PCF, critiqués par le FLN 

Vendredi dernier se te­
nait à Francfort une réu 
mon de YeUnion des Co­
réens A l'étranger pour la 
démocratisation et la réu­
nification». Elle a été créée 
le 13/8/77 è Tokyo, pour 
coordonner les nombreu 
ses petites associations 
existantes dans différents 
pays. A ce moment-lè, ils 
ont été attaqué videm 
ment par des nervis ache­
tés par la KCIA Section 
Europe la réunion a adopté 
la déclaration ci dessous : 

« P a r k C h u n g - H e e , 
l'homme qui a pendant 
dix-huit ans imposé au 
peuple sud-coréen un régi­
me dictatorial et anti-na­
tional, vient d'être abattu 
par son propre instrument 
de répression, la sinistre 
KCIA. 

Cependant, le facteur 
déterminant de la chute de 
Part Chung-Hee est le 
soulèvement ces dernières 
semaines des milliers d'é­
tudiants et de travailleurs 
contre la dictature à Pu-
san. â Masan et ailleurs. 
C'est une victoire rempor­
tée par le peuple coréen, 
qui n'a cessé de lutter 
pour les droits de l'homme 
depuis le soulèvement des 
étudiants du 19 mai 1960. 

Le peuple coréen n'ou­
blie pas que les auteurs de 
l'assassinat de Park 
Chung-Hee ont été eux-
mêmes do fidèlos servi­
teurs du régime dictatorial 
et déclare qu'à ce titre, ils 
méritent de partager le sort 
de leur ancien maître. Le 
peuple coréen ne tolérera 
aucune tentative de pro­

longer le régime de Park 
Chung-Hee sans Park 
Chung-Hee. 

En conséquence, nous 
exigeons la levée immédia 
te de la loi martiale, la 
suppression du régime dic­
tatorial dit de Yushin et 
l'organisation des élections 
libres pour établir, sur la 
base d'une nouvelle çons 
titution, un véritable régi­
me démocratique résolu­
ment orienté vers la réuni­
fication de la patrie. Les 
Etats-Unis, le Japon et les 
autres puissances qui ont 
soutenu jusqu'à présent le 
régime de Park Chung-Hee 
doivent cesser toute parti­
cipation à la tentative de 
maintenir le régime de 
Park Chung Hee sans Park 
Chung Hee et respecter le 
droit è l'autodétermination 
du peuple coréen». 

f la P.C.A.. malfro «on paataga dan* rilb'gallté 
et U publicité tapagcnae dont la preaan rolonialUle 
l'a pat M pour Joaillier 1a rullniion Imaginait» 
avec la ltéal**ance a Igé rirnne, n'a pu ré-ual à 
Jouer m i"-" qui orcrimait d'etr* 

• La 'iifiinn eotnmuniete, bnreea - >* .-. uni 
aucun contact avec le peuple, n'a paa élé capable 
d'analyanr correctement la «Usât ton révolution-
•air». C'eat pourquoi «lia a condamné le 
e tcrrorierue a et ordonné dé» le» promirr. moi* 
de l'Iniurrrcilon aux milhania de» Auro*. venn* 
à Aller • '«'•• li'T dru directive*, de ne pa$ p**ndrr 
l'% arme*. • I 

• La iiiji'linn an P.CF. a pria la caractère d'un 
I). ri, ,iLii mu M U - arec le ailence qui a auivl 1- vote 
de* pouvoir* ipéeiaui. 

« Non arulcment le* er.mrmir.i-t-* algérien* n'oni 
paa ta > : : I •* .nu---: de - n'i <- pour dénoncer 
«eue altitude opnortuaùaio dn grawpe parleaaen. 
taire, N Î I il* n'on» paa aouHlé mot *ur l'abandon 
de l'a. non -runrrrtr cont;e la guerre d'Al - , - : 
men il natal ion* contre laa renlorti de Iroupea 
r* da matériel de guerre, grevée dei Iraïuport*. 
de II mnrtne marchand*, dea porta al daa oaki 

a I« P.C.A. a dupant en tant qu*organlaatlon 
•Aliéna* a >*n>f> tu r tout du U prapoudMaitea an 
»(in *eîn d'ilémenta européen» dont l'ébranlement 
dea conviction» nationale, algérienne* artificielle* 
a fait éclater le* font radin ion* faee a la réaitlanm 
• renée. 

a Celle ilufur,- illmniogénéiic 01 la politique 
Inenliiinilc q'tl en réaulte ont pour origine 
fondamentale !a ton fuit on et la eroyaaaM en 
rimnoMlbilict dn la libération nationale de 
l'Alf-ne avan* le triomphe de la racnlnUon 
proÛlarieiUM es Franc*. 

• Celle lA'nlnfla qui tourne le do* 1 la réélit* 
eat une réoiitiiaeesce dea conception* o* La 
S.F.I.O.. favorable h In politique, d'naaimiletion 
pnaaive cl opportun!île. 

• Niant le i ira* i re révolutionnaire de la 
pu v -..i nti.-i i" et de» fellulit algérien* en particulier, 
elle prétend détendre la rlaaae ouvrière algérienne 
contre le danger problématique de tomber ion* le 
domination directe de 1* a bourgeoiiie arabe a. 
comme li l'indépend*ne* nationale de l'Algérie 
dtwait «livre forcément le chemin de* r-volu 
lio*j>,.»M**qui**, voire même de taira marcha 
arrière «era an n,nctronque féodaliamc. 

a ...On a a»***té cependant i certaine* initiative* 
r o u m a i n a lurr, individuel de certain» rommunlile* 
»V(fi)i\»nt de r'inflltrer dan» Ici rang» du F.L.N. 
et de l'A.L.N. 11 eat potûble qu'il a'agiaae la de 
atiraaul* individuel» pour retourner à nne «aine 
conception de I* libération nationale. 

• Il e«t rertaln que le P.C.A. égaiera dan* 
l'avenir d'eaploiter eea « placement* * dan* la but 
de cacher «on tintement total cl «on abaence daue 
le combat hnloriquc. de U Révolution algérienne, a 

Voir en pages 8 et 9 notre dossier sur le V ' novembre 1964 

http://er.mrmir.i-t-*
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A LIVRES OUVERTS 

L a ques t ion de l 'attitude du P C F è l 'égard d u co lon ia ­
l isme f rançais f igure p a r m i les pointa cléa qu' i l fau t aalair 
p o u r appréc ier l 'h istoire du P C F . O n sai t l ' impor tance 
par t icu l ière qu 'a revêtu dans c e d o m a i n e , la queat ion 
a lgér ienne , d u fait de la p r o x i m i t é g é o g r a p h i q u e , d e 
l ' impor tance n u m é r i q u e d e s co lons I m p l a n t é s d a n s c e 
p a y s , et sur tout du haut degré de mobi l isa t ion popula i re 
q u ' a révélé la guerre de l ibérat ion m e n é e hui t annéea 
d u r a n t , d e 1964 A 1962. par le F ront d e Libérat ion 
Nat iona le . Le c a m a r a d e J a c q u e s J u r q u e t . secréta i re 
général du P C M L . é ta i t , par s a s l iens a v e c le peuple 
a lgér ien c o m m e par aon passé de mi l i tant d u P C F , 
par t icu l iè rement bien p lacé pour éclairer c e p r o b l è m e . 
C ' e s t c e qu' i l c o n t i n u e è faire a u j o u r d ' h u i , en publ iant le 
t ro is ième t o m e d e l 'ouvrage qu' i l c o n s a c r e A ce t te 
q u e s t i o n . 

QUAND LE PCF 
Alutti le viru* quartier de la Casbah APPELAIT 

LES ALGERIENS A «LIBERER» LA FRANCE 
Interview de Jacques Jurquet Propos recueillis par J e a n LERMET 

Septembre 1939 A juil­
let 1946 : la période de la 
deuxième guerre mondiale, 
que couvre le troisième to­
me de ton livre, n'a t elle 
pas présenté pour l'Algérie 
un m.•ut! de contradic­
tions particulièrement si­
gnificatives pour compren­
dre l'attitude du P C F è 
l'égard du peuple algé­
rien ? 

- Effectivement. Du fait de se 
position géographique et de sa 
situation spécifique au sein de 
l'empire colonial français, l'Algé­
rie s'est trouvée concernée direc 
tement par la deuxième guorro 
mondiale. Dans l'étude que je 
consacre dans mon troisième to 
me è cette période, je distingue 
deux grandes périodes. D'abord. 
l'Algérie sous la domination du 
régime de Vichy, puis l'Algérie 
sous la domination de la «France 
Libre» gaulliste. 

Mais il se trouve qu'au cours 
de la première période, le Parti 
communiste algérien a suivi 
deux lignes successives et oppo 
sées. Du moment de son inter 
diction jusqu'en juin 1941 (date 
de l'agression hitlérienne contre 
l'URSS). H a renoncé è la ligne 
thorézienne fixée par son deuxiô 
me congrès en 1937 et lui a 
substitué une ligne de lutte pour 
l'indépendance nationale du peu 
plu algérien, contre le colonialis 
me français. Cette ligne a été 
défendue avec acharnement par 
un communiste algérien, qui fut 
ensuite écarté sur ordre des din 
géants communistes français : 
Ahmed Smaili, ancien combat­
tant des Brigades Internationales 
en Espagne et membre du Comi­
té Central du P.C.A., condamné 
a mort par contumace au procès 
des 61 è Alger, en mars 1942 

Après l'élimination de ce diri­
geant, les communistes français 
ont pu imposer leur ligne au 
P.C.A., lui faire abandonner sa 
lutta anti-colonialiste et le 
conduire è orienter toute son ac­
tion en fonction de la libération 
de la France. Après le débarque­
ment anglo-américain, cotte ligne 
a connu son apogée avec l'assu­
jettissement délibéré des com­
munistes algériens au gouverne 
ment du général de Gaulle. Les 
communistes ont tout fait pour 

enrôler le peuple algérien dans 
l'armée française. 

Je démontre dans ce tome 
que les communistes fiançais 
ont commis une erreur théorique 
importante : ils ont imposé à 
leurs homologues algériens une 
analyse de la société algérienne 
identique ô lour analyse, juste, 
rto In snriété française Or. pour 
le peuple algérien, la contradic­
tion fondamentale n'était pas en 
tre prolétariat et bourgeoisie al 
gérienne, mais entre peuple co­
lonisé et colonialisme oppres­
seur. Quel que soit le régime 
français imposé à l'Algérie, ce 
fut alors un régime colonial : 
avec Vichy, avec Darnand, avec 
le général Giraud. enfin avec le 
général de Gaulle 

• Pourrais tu détailler la 
question des rapports en 
tre le P C F et le PCA è 
cette époque ? 

• C'est un cadre nommé Deloi 
son, évadé d'une prison françai­
se, qui a été chargé d'éliminer 
Ahmed Smaili et los conceptions 
nationalistes qu'il défendait. 
Après leur libération des camps 
d'internement et des prisons, les 
communistes français, et notam 
ment leurs principaux dirigeants, 
ont aidé à ta reconstruction du 
PCA en plaçant â la tète des 
dirigeants d'accord fivec leur li­
gne et en lançant le journal 
Liberté. 

Le général de Gaulle, manœu­
vrier très habita, a fait entrer 
dans son gouvernement et dans 
tous les organismes de l'Etat de 
la «France Libre*, des représen 
tants du PCF. De ce fait, les 
Algériens nationslistes. qu'ils 
soient réformistes ou révolution­
naires, se sont trouvés à l'écart 
de toutes les activités politiques 
et étatiques, à peu près exclusive 
ment orientées dans le sens des 
intérêts de la France, sans que 
soient sérieusement pris en 
compte les intérêts du peuple 
algérien. 

• A que l les condi t ions 
cette s i tuat ion al lait-el le 
donner naissance 7 

• Alors qu'ils sortaient des mê­
mes camps de concentration, les 
militants nationalistes et commu­
nistes algériens en sont venus 

rapidement a des positions anta­
goniques Les Algériens nationa 
listes du Parti du Peuple Algérien 
ont réussi è entraîner les plus 
larges masses de leur peuple 
pour revendiquer l'indépendance 
nationale 

C'est dans ces conditions, 
après un aiguisement progressif 
de la lutte, qu'ont eu lieu ce que 
d'aucuns nomment les évèno 
ments du Constantinois en 
Mai 1945. et ce que nous pou 
vons en réalité appeler le gèno 
cide colonialiste du peuple algé 
rien. Alors que le monde entier 
célébrait avec enthousiasme 
l'écrasemont de la bète immonde 
du nazisme, l'armée française, 
obéissant aux ordres du général 
de Gaulle, a déchaîné une ré 
pression de caractère fasciste, 
M M ' . ' . . H l . l l l t 4 ' j 0 0 0 l - i n i n ' s «Il 

fants', vieillards et citoyens algé­
riens, dans les villes et les villa­
ges du Constantinois 

Le gouverneur général repré­
sentant le gouvernement a accu­
sé les nationalistes algériens 
d'être au service des hitlériens, 
ce qui était totalement faux. Les 
dirigeants communistes ont re­
couru è la même condamnation 
pour exiger pendant plusieurs se­
maines que soient mis hors la-loi 
«les pseudo nationalistes, provo 
cateurs au service des hitlé­
riens». 

• Cette attitude n'avait-
elle pas des racines dans 
les positions antérieures du 
PCF sur la question algé­
rienne ? 

L'attitude des communistes 

découlait directement du com­
portement qu'ils avaient adopté 
en Algérie sur la question natio­
nale dés avant la guerre. Maurice 
Thorei avait élaboré une double 
théorie, sur n la nation algérien 
ne en formation dans le creuset 
de vingt races » d'une part, et 
sur n le droit au divorce dont il 
iw faut pas user dans certaines 
circonstances », d'autre part. 
J'ai déjà critiqué ces deux thôo 
ries dans te tome deux de mon 
livre. 

LE PARTI 
COMMUNISTE FRANÇAIS 

ET LA REVOLUTION 
NATIONALE ALGERIENNE 

(tome III) 
Jacques Jurquet, 

Editions du Centenaire 

CEUX 
QUI AVAIENT RAISON 

Raconter l'histoire d'un réseau clandestin est 
tou/ours chose difficile les noms des acteurs, si 
précieusement dissimulés lors du combat, devien­
nent brusquement trop nombreux à ménter la 
publicité la plus large ; les détails pratiques, 
vitaux pour le militant d'alors, deviennent perfois 
un obstacle A la compréhension du lecteur. Les 
contradictions politiques, qui n'ont pu donner lieu 
è large débat, risquent de dresser des années plus 
tard, certains des militants concernés contre les 
auteurs. L'enquête qu'Hervé Hamon et Patrick 
Rotman ont consacrée aux réseaux français de 
soutien au FLN algérien n'échappe prtatablement 
pas â tous ces défauts. 

Mais l'essentiel n'est pas lé. Ce qui compte, 
c '•••</ que tout homme de ce pays qui a eu 20 ans 
entru 1954 et 1962 s'est trouvé confronté 6 
l'obligation étatique de participer A une guerre 
in/usle, atroce et dégradante. C'est que personne 
n'a pu ignorer la chasse au faciès A laquelle la 
police se livrait au coin des rues, avec pour 
débouché la prison, la torture et les exécutions, 
a La question », e la gangrène », les camps de 
«regroupement», les massacres systématiques 
perpétrés en Algérie et jusqu'en plein Paris, la 
terrible nuit du 17 octobre 1961 ; et ce témoigna 
t/r (Ifnrqiïs Arnaud, /ourna/iste, /été <l la t<)t:v 
de ses juges : «J'ai vu arriver à Fresnes dans la 
môme prison que moi. sortant des mains des 
harkis ou de la DST, des hommes au corps 
marbré par les coups, mèchuré, bleu par plaques, 
les os cassés. J'ai vu. entre les doigts d'un gosse 

dont le corps était roué et dont les lèvres trem­
blaient chaque fois qu'il pariait, les plaies toutes 
fraîches, les plaies hideuses des électrodes. Plaie 
inerte, la peau partie, les chairs à vif. Quatre 
plaies >. 

Oui, nous savions ; oui, il n'était pas possible 
d'ignorer. Et la réflexion politique menée à partir 
de ces révélations amenait A la conclusion aveu­
glante que le peuple algérien, lui, menait une 
juste guerre de libération Et qu'H était du devoir 
du peuple français de la soutenir, y compris par 
la pratique. 

Ils n'ont pourtant été alors qu'une poignée A se 
faire «porteurs de valises», militants du soutien 
au FLN. Quelques centaines A franchir le pas de 
la désertion plutôt que de pertir faire la sale 
guerre. Le Parti socialiste était au pouvoir. La 
PCF les condamnait. Le PSU, quand il naîtra en 
1960. n'aura de cesse de se dématquer da leur 
action. Les tribunes que passaient pour être A 
l'époque l'Express ou France-Observateur leur re­
fusaient systématiquement leurs colonnes. Pesti­
férés. Us avaient raison 

Sur tous ces faits, le kvre de Rotman et 
Hamon vient rafraîchir tes mémoires. C'est une 
bonne chose. 

J.L. 

L E S P O R T E U R S DE V A L I S E S 
La résistance française é la guerre d'Algérie 

Hervé Hamon et Patrick Rotman 
Albin Michel. 432 p. 
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Le travail le dimanche dans les grands magasins ? Ce n'est 
pas pour tout de suite, puisque le ministre du Travail lui-même 
a dû se prononcer contre los propositions de loi déposées par 
43 députés UDF. Il laut dire que le ballon d'essai lancé en 
pleines vacances n'a pas pu voler bien haut. Malgré la période 
de vacances, les employés du commerce se sont mobilisés 
comme jamais ils ne l'avaient fait. Par dizaines de milliers, ils 
sont descendus dans la rue, ont multiplié les actions sur les 
lieux de travail, avec une ténacité remarquable, autour de leur 
mot d'ordre «jamais le dimanche». Avec André Desrichard, 
responsable de l'Union Syndicale CGT du Commerce parisien, 
nous avons fait le point, après cette première victoire. 

Grosso modo, le ministre du 
travail, pour justifier sa position,a 
indiqué qu'il se rangeait à l'avis 
des organisations syndicales et 
des consommateurs, et que le 
dossier était donc clos. Il tien­
drait même le principe du repos 
dominical comme un acquis so­
cial. Drôle de discours, quand on 
sait que c'est précisément au 
nom des consommateurs et de 
leurs besoins que toute la cam­
pagne sur l'ouverture du diman­
che a été menée. Drôle de dis­
cours aussi, quand on sait que 
pendant des semaines, les syn­
dicats ont dû écouter des dis­
cours du genre «Ce n'est pas le 
ministre qui doit donner son 
point de vue, c'est le problème 
des députés qui ont fait la pro­
position de loi, qui n'est d'ail­
leurs qu'un projet»... Jeu de 
mots, balle renvoyée à d'autres, 
et puis cette prise de position... 

La CGT estime que c'est une 
première victoire, importante. 
Boulin n'a en effet pas pris po­
sition tout seul. 

LES PATRONS 
NE COMPRENNENT PAS 

Comment expliquer ce recul ? 
Incontestablement, par la puis­
sance de l'action, d'une mobili­
sation jamais vue dans le com­
merce. Môme on 1968, è la Sa­
maritaine, par exemple, mai 1968 
n'a donné que des actions mi­
noritaires, alors que cette fois. 

les employés étaient dans l'ac­
tion à 70-80%. Plus près de 
nous, fin 1976, un projet de 2000 
licenciements a été annoncé. 400 
salariés ont été mis dehors, la 
mobilisation a été faible. Les 
patrons avouent qu'ils ne com­
prennent pas cette flambée do 
colère. 

UN DES A C Q U I S 
L E S P L U S P R E C I E U X 

D'où vient cette combativité ? 
Le dimanche, pour les employés 
des grands magasins, dont la 
majorité est composée de fem­
mes, c'est un des acquis les plus 
précieux. Depuis longtemps, ils se 

« J a m a i s le dimanche » 
LE DOSSIER EST-IL CLOS ? 
Entretien a v e c André Desrichard, responsable de l ' u n i o n 
S y n d i c a l e CGT du C o m m e r c e p a r i s i e n . Propos recueillis par Monique CHERAN 

battent pour le conserver, cha­
que fois qu'ici ou là, il est remis 
en cause. De môme que le tra­
vail los jours fériés. C'est vrai­
ment un point sensible, quand 
on compare avec les autres re­
vendications qui ont du mal ô 
accrocher. Comme dit André 
Desrichard , au niveau de l'Inter­
professionnel, on n'est pas en 
pointe... 

CHERE C O N C U R R E N C E 

Tout de suite, voyant les réac­
tions, les patrons ont biaisé, en 
disant tout au plus que si une loi 
était votée, les magasins d'à 
côté ouvriraient, et que. voyez-

vous, la concurrence aidant, ils 
seraient sans doute contraints 
d'ouvrir. D'ailleurs, s'ils ne le 
faisaient pas. l'emploi pourrait en 
pâtir. Bref, tout le monde serait 
concerné. Refrain connu, mais 
qui n'a pas marché. 

PARIS BLOQUE 
PAR LES EMPLOYES 

DE COMMERCE 

En pleines vacances, un travail 
énorme a été fait, essentielle­
ment à l'initiative de la CGT. 
Assemblées de militants, assem­
blées qui ont vu une affluence 
record. Avec comme préoccupa­
tion essentielle «comment coor-

Pour la première fois face aux flics, pour défendre un de leurs acquis les plus préc 

Galeries Lafayette (Paris) 

NON A U L I C E N C I E M E N T DE M I C H E L I N E , DÉLÉGUÉE C G T 
Vous avez sans doute tous remarqué, dans les 

grands magasins, des stands de différentes mar­
ques, que ce soit en parfumerie, en électro­
ménager, dans la vente d'articles comme des 
foulards... Ces stands sont tenus par un person­
nel un peu particulier, les «démonstrateurs». Aux 
Galeries Lafayette de Paris, on en compte pas 
moins de 900, sur les 5 000 employés : 67 % du 
personnel de la vente I Ce personnel, qui è 
l'origine était globalement plus spécialisé,, mieux 
payé a vu ses conditions se dégrader. Certains 
sont payés au SMIC, moins que la convention f 
Situation particulière, puisqu'un démonstrateur 
est employé par une maison extérieure au grand 
magasin. Aujourd'hui encore, il est «coincé» 
entre deux patrons, celui qui le paie, Ue four­
nisseur) et celui chez qui il travaille. Dans un 
même magasin, les employés dépendent de toute 
une série de patrons. De plus, un même démons­
trateur peut avoir plusieurs patrons I Inévita­
blement, c'est là un puissant moyen de division, 
de pression sur ces travailleurs qui représentent 
une proportion importante du personnel. Depuis 
des années, ils se battent pour avoir de meilleures 
garanties, au niveau des conventions collectives 
par exemple. En 1969, ils obtenaient un collège 
de représentants syndicaux élus sur la base du 
magasin où ils travaillent, car tout autre type de 
représentation syndicale n'a pas de sens, vu 
l'éparpillement. Mais cet acquis n'est pas du goût 
des patrons. La répression qui frappe aujourd'hui 
Micheline Mehul, déléguée CGT du personnel 
démonstration des Galeries Lafayette, illustre bien 
cette volonté patronale d'ôter à cette catégorie de 
personnel les moyens de lutte qu'il a arrachés. 

Nous avons rencontré Micheline, qui nous a 
raconté toutes les tentatives de la direction pour 
se débarrasser d'elle, et au-delà, revenir sur la 
protection du personnel élu. 

Cela a commencé un peu avant les vacances. 
A cette époque, le personnel de la démonstration 
exigeait une fois de plus que la direction des 
Galeries respecte l'article 43 de la convention 
collective, qui fait obligation aux grands magasins 
de passer des contrats uniquement avec des mai­
sons assurant à leurs salariés les mêmes avanta­
ges que ceux du magasin. Les délégués parlent 
d'aller devant l'inspection du travail, si la direc­
tion ne cède pas. 

Pour venir à bout de l'affaire, la direction 
estime que le plus simple, c'est finalement de 

mettre en demeure la maison Stratos, qui emploie 
Micheline, d'appliquer la convention collective. 
En cas de refus, on menace de fermer le stand. 
La maison Stratos ne veut rien entendre, et 
commence par retenir à Micheline 15 heures de 
salaire sur le mois de mai, pour dépassement 
d'heures de délégation. Riposte immédiate, car il 
n'est pas question d'accepter ça aux Galeries, 
d'autant plus que la tenue du stand ne s'en 
ressent pas. Le fournisseur finit par régulariser, et 
annonce qu'il respectera la convention collective. 

La direction des Galeries doit donc trouver 
autre chose, pour se débarasser de la déléguée 
CGT. Elle demande à Stratos d'accorder grosso 
modo toutes les revendications mises en avant 
par la CGT I Cette fois, Stratos fermerait bien le 
stand... sans pour autant que les Galeries arrê­
tent la vente. Une procédure de licenciement est 
engagée contre Micheline, pour des «raisons 
économiques». Cela, alors qu'elle vient de pren­
dre ses vacances I La mobilisation commence 
dans le magasin ; l'inspection du travail refuse le 
licenciement, en invoquant la protection du délé­
gué, ce qui est une «première» pour cette 
catégorie de personnel. 

Avant même la décision de l'inspection du tra­
vail, les Galeries avaient proposé un nouveau 
poste à Micheline, pour que le licenciement soit 
accepté. Refus de ce marchandage, car ce que 
veulent les démonstrateurs, c'est la fin des 
licenciements. 

Le 29 septembre, en pleins 3J des Galeries, les 
employés montent à la direction, pour exiger la 
continuité du contrat de travail. Le 29 au soir, la 
direction déménage carrément le stand, qui de­
vait pourtant continuer à fonctionner «en fond de 
rayon». Micheline n'a donc plus d'outil de travail, 
elle se retrouve avec une nouvelle demande de 
licenciement, parce qu'elle a refusé d'être mutée 
ailleurs par Stratos. Et pour cause : elle perdrait 
alors son mandat, et il serait facile de se débar­
rasser d'elle i Si l'inspection du travail acceptait 
le licenciement, ce serait la protection du délégué 
qui serait remise en cause ! Ce que redoute la 
direction, dans cette affaire, c'est la fin des 
divisions liées à ce statut spécial. D'autant que 
pour Micheline et ses camarades, la bataille a 
toujours été menée au niveau du magasin, parce 
que c'est là qu'on travaille même si l'employeur 
est ailleurs, parce que, justement, ils exigent la 
fin de ces divisions I 

/eux. 

clonnor I action». Le 30 août, au 
Printemps, assemblée de per­
sonnel, en dehors des heures de 
travail. Plus de 1500 personnes 
présentes, alors que d'habitude, 
on rassemble péniblement 30 
personnes. Cela, malgré une po­
sition des instances CFDT assez 
attentiste. Le 7 septembre, à 
l'appel de la seule CGT, arrêts de 
travail importants. Ceux de chez 
Darty, qui sont contraints d'ores 
et déjà à travailler le dimanche, 
débraient è 95% I Huit mille per­
sonnes se retrouvent au minis­
tère et se sont révoltées qu'au­
cune délégation ne soit reçue. Le 
21, 25 000 employés se regrou­
pent aux Invalides : sur Paris. 35 
magasins en grève, entre 80 et 
100%. Il faut rechercher dans les 
annales pour retrouver Paris 
complètement bloqué par des 
employés du commerce. 

Si le mouvement a pu durer, 
c'est, semble-t-il, parce que le 
personnel avait le sentiment qu'il 
fallait trouver les formes d'action 
qui répondent à une mobilisation 
nécessairement longue, sans 
qu'on arrive à un pourrissement. 
Avant, il existait souvent une 
volonté de continuer, môme si 
l'on était minoritaire. Cette fois, 
ils ont préféré arrêter le travail 
reprendre, recommencer l'action, 
chaque fois qu'il le fallait, mais 
en conservant le maximum de 
forces dans la bataille. 

NOTES DE SERVICE 
CONTRE TRACTS 

Dans le camp patronal, l'en­
gagement a été total I Le 4 
septembre, le PDG du Printemps 
n'hésite pas à prendre la parole 
sur la sonorisation du magasin 
pour que tes employés restent à 
leur place. Chantage aux aug­
mentations de salaire. Aux Gale­
ries Lafayette, une note de ser­
vice distribuée aux salariés après 
chaque tract diffusé par la CGT. 
Le 21 septembre, une page de 
France Soir est achetée par le 
patronat, après le conseil natio­

nal du commerce, qui déclare 
soudain ôtre opposé au travail le 
dimanche. Des millions pour 
cette page, à la veille d'une mo­
bilisation syndicale. La page en 
question sera généreusement af­
fichée dans les rayons. 

OBTENIR UN ABANDON 
CLAIR DU PROJET 

Dès ce moment, on assistait à 
un recul du patronat, qui n'osait 
plus revendiquer une quelconque 
solidarité avec les députés à l'o­
rigine de la proposition. Il fallait, 
dès lors, obtenir un abandon 
clair du projet par le gouverne 
ment. C'est dans cette optique 
que la journée du 18 est décidée, 
avec comme cible les députés 
UDF. Mobilisation rendue diffici­
le par les atermoiements de FO 
et de la CFDT. Malgré ces dé­
saccords, des appels communs 
sont lancés au niveau de certains 
magasins. 

UN PROJET 
QUI A LA PEAU DURE 

Alors, peut-on aujourd'hui 
considérer le projet comme en­
terré ? Certainement pas. C'est 
un premier recul, mais les pa­
trons ne vont pas en rester lé. 
Des signes ne trompent pas. Au 
niveau des négociations sur la 
durée du travail, au niveau des 
études d'experts sur les besoins 
des consommateurs ou la renta­
bilité des installations, au niveau 
des déclarations de Ceyrac, l'ob­
jectif est clair ; il faut, pour les 
patrons, que «ça tourne» en 
permanence. Et pas seulement 
dans le commerce. Mais là, on 
avait l'argument des consomma­
teurs. C'est d'ailleurs la Commis­
sion culturelle de l'Assemblée 
nationale qui est chargée du 
dossier. N'est-ce pas un «fait de 
société» ? Et le 21 septembre, un 
article des Echos accusait les or­
ganisations syndicales d'être re­
tardataires. 

Sur le terrain législatif lui-
même, d'autres projets se pro­
filent. Un projet apparemment 
anodin, qui consisterait à auto­
riser les magasins n'employant 
pas de salarié à ouvrir le di­
manche. Grand bien leur fasse, 
serait-on tenté de dire. Le pro­
blème, c'est que dans la brèche, 
et sous prétexte de concurrence, 
les magasins plus importants 
tenteraient d'obtenir les mômes 
autorisations. 

PLUS ROYALISTES 
QUE LE ROI... 

Dans les magasins, il s'agit 
d'être vigilant. Ne voit-on pas 
Uniprix. sous prétexte de «diffi­
cultés financières», proposer une 
réduction du temps de travail, 36 
heures payées 40 I Alléchant, 
non ? Le problème, c'est que ces 
36 heures hebdomadaires seront 
faites en 6 jour, et en toute lé­
galité, paraît-il, puisque deux 
jours de repos consécutifs ne 
sont obligatoires' quo dons le cas 
d'une semaine de 40 h... La di­
rection se paie te luxe de taxer 
les syndicats d'incohérence, 
puisqu'ils refusent ainsi une di­
minution du temps de travail 
qu'ils réclament par ailleurs. Pour 
la CGT Paris, il est donc impor­
tant de ne pas s'endormir, mais 
au contraire, sur la base de la 
dynamique créée, démontrer de­
vant tous les salaries que l'action 
paie, et tout faire pour l'aboutis 
semont des autres revendica­
tions. 



le quotidien du peuple 

Thomson CSF (Grenoble) 

«ON A LE MORAL, 
ON VA GAGNER» 

C'est au son de ce mot 
d'ordio dos grévistes de la 
Thomson C S F (Saint Egrè 
ve près de Grenoble) que 
s'est déroulée la tournée du 
mardi 30. Ce jour-la, l'In­
tersyndicale C G T - C F D I 
appelait è 24 heures de 
grève, c'était aussi une 
journée d'action dans tout 
le trust Thomson (450 F 
pour tous — 35 heures 
- B* semaine). Rappelons 
que vendredi 26. le matin, le 
piquet avait été violemment 
agressé par des comman­
dos des cadres et de la maî­
trise : cette agression et les 
bousculades qui ont suivis 
ont révolté les travailleurs, 
mais il faut dire qu'une 
partie d'entre eux (en par­
ticulier les ouvrières de 
l'équipe du soir) ont été dé-
concertées par ces violen­
ces su biles C'est pourquoi, 
mardi, l'Intersyndicale a dé­
cidé de ne pas installer des 
piquets durs. Ceux qui ont 
été mis en place pour l'ar­

rivée des trois équipes s'a­
dressaient ainsi aux arri­
vants : «Ces piquets laisse­
ront passer les irréductibles 
qui veulent rentrer tout de 
suite, mais nous vous de­
mandons de nous écouter». 
Après avoir expliqué les 
motifs de la grève, l'Inter­
syndicale poursuit «Où est 
le liberté du travail quand il 
ya 1700 chômeurs et quand 
pour chaque absence on 
doit répondre é un inter­
rogatoire serré, quand on 
est tenu dans l'ignorance 
complète sur le production 
et l'avenir de l'entreprise. 
Certains sont venus pour 
casser des grévistes mais 
nous ne leur donnerons pas 
cette satisfaction. Ceux qui 
veulent rentrer travailler le 
peuvent mais nous appe­
lons è reromdre les grévis­
tes, car l'avenir appartient à 
ceux qui luttent et non à 
ceux qui rampent». Ces in­
terventions ont été suivies 
avec attention par los tra­

vailleurs ei chaque fois, un 
certain nombre d'entre eux 
a rejoint les grévistes. Le 
déroulement sans bavure 
de code journée a forte 
ment impressionné les tra­
vailleurs de la Thomson. Le 
seul coup de poing qui a été 
donné, l'a été par le, mari 
d'une non-gréviste, on se 
demande encore pourquoi 
c'est David, directeur-Ses-
cosem. qui l'a reçu. 

R O M P R E A V E C 
LE TRAIN TRAIN 

DES D E B R A Y A G E S 

Il y a des travailleurs qui 
se demandaient pourquoi 
on n'a pas fait de piquets 
durs mais en fin de compte, 
cette forme d'action a été 
largement payante : les 
grévistes ont montré de 
quel côté venait la violence, 
et ceux qui s'étaient pré­
parés è des actions de 
commandos contre les gré­
vistes en ont été pour leur 

frais ; aussi, de nombreux 
non-grévistes du vendredi 
ont rejoint les piquets mar­
di, et môme certains qui 
avaient forcé les piquets 
vendredi : «Ce qui m'a 
Irappé aussi», dit un gré­
viste, «c'est que l'unité 
CGT, CFDT reste solide, ça 
c'est nouveau, avant, on 
était toujours au bord de la 
rupture, et on en avait 
marre». 

Ainsi, mardi, il y s eu 
50% de grévistes sur le 
centre de St-Egrève. ce qui 
ne s'étsit pas vu depuis 3 
ans. Cela tient certainement 
è l'unité syndicalo et aux 
formes de lutte capables de 
rallier les hésitants. Mais 
nombreux sont ceux qui 
disent : «Si on n'avad pas 
lait un piquet dur vendredi, 
on ne serait pas tant de 
grévistes aujourd'hui», car il 
fallait rompre avec le train-
train des débrayages d'une 
heure qui lassaient les tra­

vailleurs, car tout est parti 
d'une cinquantaine d'ou­
vrières qui ont dit jeudi : 
«Grève de 24 heures avec 
piquet sinon on ne fait plus 
rien». Cela a aussi obligé la 
direction è prendre les tra 
vailleurs au sérieux car jus­
qu'à présent, les mouve­
ments minoritaires l'avaient 
fait sourire, et la détermi­
nation d'une partie des ou­
vrières et des ouvriers a fait 
réfléchir les autres. 

«THOMSON. MERLIN . 
PROGIL. 

MÊME COMBAT» 

C'est une journée qui 
malgré le vent glacé s'est 
déroulée dans l'enthou­
siasme. Au piquet, on pas­
sait de la musique, on chan­
tait, on dansait (entre arri­
vées de postas), on criait : 
«La Thomson peut payer, la 
Thomson payerai, non a le 
moral, on va gagner». 
Après 8 h, les grévistes 

sont partis en manif a la 
salle des Fêtes de Saint 
Egrève (prêtée par la mairie 
PS, présent au piquet de 
grève depuis 4 h 30 du ma­
tin) où as ont tenu une 
assemblée générale. Lé, on 
a discuté de la poursuite de 
l'action. Les points de vue 
so sont très largement ex 
primés. Ensuite, toujours en 
manif, retour à l'usine où 
les grévistes et les non-gré­
vistes se sont retrouvés h la 
cantine. Puis, après le pi­
quet de 13 h. les grévistes 
sont partis en voiture è l'es­
planade -- d'où ils partent 
en manif è travers Greno 
ble, pour la place Rivet, 
point de départ de la ma­
nifestation inter-boîies de 
Grenoble. Ils arriveront les 
premiers et accueilleront les 
travailleurs des autres usi­
nes en lutte au cri de 
« Thomson, Merlin, Prugil, 
même combat». 

Correspondant 

INDIGNATION 
AU MINISTERE 
DE L'INDUSTRIE 

Rassemblés à 11 heures mardi dans la cour du minis­
tère de l'industrie, 101 rue de Grenelle a Paris, le 
personnel, privé de chauffage (12 à 13° dans les locaux), 
a réclamé qu'une solution immédiate soit apportée. 12 
heures, le ministre, par l'intermédiaire de son chef de 
cabinet, s'est engagé à répondre à 14 h 30. Le personnel 
s décidé d'attendre cette réponse sur place. A 12 h 45, 
sur réquisition écrite du ministre, les forces de l'ordre, 
par des portes latérales, investirent la cour et firent 
évacuer brutalement les agents du ministère. A la grande 
indignation de ces derniers, cette intervention n'ayant 
aucune commune mesure avec le calme des personnels 
syndiqués et non-syndiqués. 

Syndicats C G T . CFDT, FO. C F T C 
du ministère de l'industrie 

L'administration US 
doute de Hassan II 

Selon des informations diffusées par le Herald 
Tnbune, l'administration américaine s'interroge sur la 
stabilité d'Hassan II. Un rapport secret indiquerait : 
•Les menaces qui s'accumulent sur la monarchie ma­
rocaine sont graves et les retombées politiques de 
cette guerre du Sahara qui ne peut être gagnée 
serviront vraisemblablement de catalyseur A un défi 
direct au roi». 

La CIA lui donnerait moins d'un an . le Pentagone 
lui accorderait plus d'un an. Le Départemont d'Etat 
estime qu'il peut s'en sortir pendant quelques années. 
Cas appréciations interviennent après la décision, 
difficilement prise, d'envoyer des armes au Maroc 
pour poursuivre sa guerre contre le peuple sahraoui. 

De source syndicale, on 
nous a par ailleurs précisé 
qu'un agent du ministère a 
été tabassé et emmené par 
les flics è la mairie du 7* 
arrondissement. Celui-ci, 
un noir, voulait rentrer 
pour reprendre son service 
au moment où les policiers 
intervenaient contre les 
grévistes. Il n'est sorti de 
la mairie qu'à 17 heures. 
Bien entendu, c'est l'agent 
du ministère qui a été in 
culpé pour violences à 
agents t Les travailleurs de 
plus de 30 ans de maison, 
n'ont jamais vu un ministre 
traiter le personnel de la 
sorte. Le personnel ayant 
demandé par voie hiérar 
chique que le chauffage 
soit allumé, le ministre a, 
pour toute réponse, dit 
qu'il attendait le 1 " no­
vembre et interdit môme 
les chauffages individuels ! 
A la protestation résolue 
mais tranquille de mardi, il 
a opposé une sauvage ré­
pression Le personnel ou­
tré par l'agression des po 
liciers et opposé aux con­
ceptions de Giraud en ma 
tière d'économie d'énergie, 
entend faire connaître ce 
qui s'est passé et riposter 
vigoureusement 

Avenue Daumesnil à Paris 

LE DROIT DES LOCATAIRES 
DE SE DEFENDRE 
EN QUESTION 

Les locataires du 192 
avenue Daumesnil se sont 
retrouvés, une nouvelle 
fois, face à leur proprié­
taire devant un tribunal 
Ce-aaropriétaire, Mme Ba­
rillet, PDG de La «S.A. 
Idéal Hôtel», n'a pas en­
core voulu admett.-e que 
les locataires avaient 
quand môme un minimum 
de droits. 

Déjà, en avril dernier, 
lois d'une première affaire, 
le Tribunal avait donné rai­
son aux locataires. Depuis 
deux ans, en effet, le pro­
priétaire leur faisait payer 
des charges pour un as­
censeur hors service. Le 
propriétaire était alors 
condamné à rembourser 
les sommes indûment ré­
clamées et, par la môme 
occasion, était reconnue 
l'existence de l'Amicale 
dos Locataires, partie lors 
du procès. Si cet ascens-
seur était hors-service, 
c'était d'ailleurs à la suite 
d'un accident, ayant causé 
la mort d'une Wlette Mal 
gré plusieurs demandes, le 

propriétaire avait toujours 
obstinément refusé de taire 
les réparations indispensa­
bles. 

Cette fois-ci, il s'agit 
d'un passage en appel 
d'une autre affaire, déjà 
jugée en juillet 1978. Le 
propriétaire avait en effet 
signifie loin congé ,1 plu 
sieurs membres actifs de 
l'Amicale, parmi lesquels 
sa secrétaire, qui avait elle 
même assuré la défense 
des locataires lors du pro­
cès. Cette fois-ci, le tribu­
nal a donné raison au pro­
priétaire et maintenu les 
congés. 

Ce qui est en jeu. c'est 
la reconnaissance du droit 
des locataires è se défen­
dre. Ce serait, en effet, 
faire la part belle aux pro­
priétaires si, chaque fois 
qu'un locataire défend ses 
droits et ceux de ses co­
locataires, il peut être mis 
à la porte en toute impu­
nité. Un parallèle vient tout 
de suite è l'esprit avec la 
situation des délégués du 

personnel dans une entre­
prise, auxquels la loi 
accorde un minimum de 
protection. En matière de 
logement, il n'existe eu 
jourd'hui aucune protec­
tion. Bien au contraire, les 
quelques droits que re­
connaissait aux locataires 
la loi de 1948 sont remis 
en question avec la dispa­
rition progressive de cette 
loi. 

Lors de deux affairas 
semblables, à Paris dans le 
19-, et à Strasbourg, les 
tribunaux avaient donné 
raison aux représententa 
des locataires. S i , cette 
fois-ci, le Tribunal d'Appel 
de Pans ne suit pas cette 
jurisprudence, c'est un 
lourd handicap pour tous 
les locataires du secteur 
libre : la menace de la 
mise è la porte, en toute 
légalité, à la moindre ré 
clamation. Le jugement qui 
sera rendu dans quelques 
temps sera donc impor­
tant. 

N.GUILLOT 


